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Jean Stöckli, enseignant au Département de géomatique/cartographie au CÉGEP de l’Outaouais à Gatineau, 
partenaire du LabMIT. 
 
L’équipe de travail s’est adjoint des membres du CCA,… : 
 
• Monsieur Robert (Bob) Griffin, producteur agricole, représentant de l’UPA, président ; 
• Madame Rita Payne, productrice agricole, représentante de l’UPA, vice-présidente ; 
• Monsieur Donald (Donny) Graveline, producteur agricole, représentant de l’UPA ; 
• Monsieur John A. (Jack) Lang, maire de la municipalité de Clarendon, représentant de la MRC ; 
• Madame Lori Ann Russet, conseillère municipale d’Alleyn-et-Cawood, représentante municipale ; 
• Monsieur Denis Larivière, résidant de la municipalité de Campbell’s Bay, représentant citoyen. 
 
…du CAT… : 
 
• Monsieur Ross Vowles, maire de la municipalité de Thorne, président ; 
• Monsieur Brent Orr, maire de la municipalité de Bristol ; 
• Monsieur John Griffin, maire de la municipalité de Bryson ; 
• Monsieur William (Bill) Stewart, maire de la municipalité de Campbell’s Bay ; 
• Monsieur John A. (Jack) Lang, maire de la municipalité de Clarendon ; 
• Monsieur Michael McCrank, préfet de la MRC de Pontiac, maire de la municipalité de Litchfield, 

membre d’office ; 
• Monsieur Raymond Durocher, préfet suppléant de la MRC de Pontiac, maire de la municipalité de 

Fort-Coulonge, membre d’office. 
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…et de monsieur Jean-Jacques Simard, agronome, qui a agi comme consultant pendant le projet et 
particulièrement durant la rencontre et la visite de terrain qui ont eu lieu les 26 et 27 juin 2012 avec le comité 
consultatif formé des personnes suivantes : 

 
• Monsieur Pierre Duchesne, aménagiste en chef, MRC de Pontiac ; 
• Monsieur Guy Tellier, technicien en informatique et géomatique, MRC de Pontiac ; 
• Madame Amy Taylor, commissaire en développement rural et agroalimentaire au CLD du Pontiac ; 
• Monsieur Denis Y. Charlebois, professionnel de recherche au LabMIT, UQO ; 
• Monsieur Guillaume Charest-Hallé, responsable – Aménagement du territoire et Environnement, 

Fédération UPA – Outaouais-Laurentides ; 
• Monsieur Richard Maheux, président, Fédération UPA – Outaouais-Laurentides ; 
• Monsieur Denis Dubeau, président, syndicat de base UPA du Pontiac ; 
• Monsieur Douglas (Doug) Gauthier, président de l’Office des producteurs de bois du Pontiac ; 
• Monsieur François Biron, agronome, conseiller en aménagement, environnement et innovation, 

Direction régionale de l’Outaouais-Laurentides, secteur Outaouais, MAPAQ ; 
• Madame Isabelle McComeau, agronome, Centre de services agricoles de Shawville, MAPAQ ; 
• Monsieur Yannick Gignac, directeur par intérim, Direction régionale de l’Outaouais, MAMROT ; 
• Monsieur John A. (Jack) Lang, maire de la municipalité de Clarendon ; 
• Monsieur Winston Sunstrum, maire de la municipalité de L’Isle-aux-Allumettes. 
 
…auxquelles tous les membres du CCA, sauf monsieur Denis Larivière, résidant de la municipalité de 
Campbell’s Bay, représentant citoyen, se sont joints. 
 
De façon sommaire, les principaux événements ayant permis la réalisation du projet furent les suivants : 
 
• 3 mai 2012 : Forum avec le comité consultatif ; 
• 26 juin 2012 : Présentation d’une version préliminaire du rapport et de l’annexe cartographique        

au comité consultatif ; 
• 27 juin 2012 : Visite de terrain avec le comité consultatif ; 
• 19 novembre 2012 : Rencontre stratégique avec la direction générale de la MRC ; 
• 3 décembre 2012 : Présentation du rapport et de l’annexe cartographique au CCA ; 
• 11 décembre 2012 : Présentation du rapport et de l’annexe cartographique au CAT élargi ; 
• 22 janvier 2013 : Dépôt du rapport au Conseil des maires ; 
• Hiver 2013 : Présentation du rapport et de l’annexe cartographique au comité consultatif. 
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INTRODUCTION 

 
 

L’agriculture a de tout temps fait partie du paysage du Pontiac. Elle a marqué la géographie et l’histoire de 
plusieurs de ses communautés, notamment par les formes d’occupation du territoire dont elle est tributaire. 
L’agriculture, telle que pratiquée aujourd’hui, fait face à de nombreux défis, tels la mondialisation et la 
diversification des marchés. 
  
Par sa résolution ADM-2012-05-20, adoptée le 15 mai 2012 par le CA et reçue favorablement par le Conseil 
des maires le 22 mai 2012, la MRC de Pontiac est résolue d’élaborer un PDZA découlant de sa planification 
stratégique (Vision Pontiac 2020) et ayant pour objectifs : 
  
• De favoriser l’occupation dynamique de la zone agricole centrée sur l’agriculture ; 
• De planifier le développement de la zone agricole sur la base :  

 
 des orientations gouvernementales en matière d’aménagement ;  
 des caractéristiques propres à la zone agricole et au territoire qui l’entoure ;  
 des potentiels et des contraintes au développement d’activités agricoles ;  
 des autres démarches de planification effectuées dans la région administrative de l’Outaouais         

et dans la MRC de Pontiac ;  
 d’un partenariat stratégique avec les principaux acteurs du développement agricole ;  
 des principes du développement durable ;  
 des orientations du schéma d’aménagement et de développement de la MRC de Pontiac ;  
 de la multifonctionnalité et de la pluralité de l’agriculture ;  
 de la mise en valeur du paysage agricole.  
 

• De mettre en valeur le potentiel agricole dans une perspective d’accroissement ou de diversification    
des activités agricoles ;  
 
 Promouvoir le développement des activités complémentaires à l’agriculture ;  
 Contribuer à une cohabitation harmonieuse entre les usages agricoles et non agricoles ;  
 Favoriser une plus grande multifonctionnalité du territoire dans les milieux dévitalisés.  
 

Par la même occasion, la MRC a demandé au CLD du Pontiac de mandater une personne à l’interne pour la 
préparation d’une demande d’aide financière à la suite de l’invitation lancée par le MAPAQ. 
 
D’une part, la caractérisation du territoire agricole vise non seulement à établir un portrait du territoire et des 
activités agricoles afin d’établir un diagnostic dans le cadre d’un PDZA, mais aussi d’identifier les milieux 
agricoles dynamiques et viables ainsi que les îlots déstructurés en zone agricole afin de favoriser le 
développement de l’agriculture dans l’ensemble de la MRC en termes d’occupation.  
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D’autre part, le PDZA vise à mettre en valeur la zone agricole de la MRC en favorisant le développement 
durable des activités agricoles. Concrètement, il s’agit de mettre en valeur les entreprises agricoles et leurs 
produits, d’accroître ou de diversifier les productions, de favoriser la reconnaissance de la multifonctionnalité 
de l’agriculture et de promouvoir le développement d’activités complémentaires à l’agriculture comme 
l’agrotourisme ou la transformation à la ferme, des objectifs qui concordent avec la vision du Livre vert pour 
une politique bio-alimentaire issu de la Commission Pronovost.  
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Chapitre 1 MANDAT 
 
 
1.1 CONTEXTE ET CADRE DE RÉALISATION 
 
1.1.1 Contexte 
 
La caractérisation du territoire s’inscrit dans un contexte plus large de mise en valeur du territoire et des 
activités agricoles dans le cadre d’un PDZA. Cet outil de planification vise à favoriser le développement du 
plein potentiel agricole de la MRC tout en étant complémentaire aux autres démarches de planification, tel le 
schéma d’aménagement et de développement. Il s’appuie sur une démarche de concertation entre les 
principaux acteurs concernés par le développement agricole dans la MRC en prenant appui sur un portrait de 
l’agriculture et l’identification des possibilités de développement de l’agriculture. 
 
Les mandats et objectifs de ce chantier seront de : 
 
• Favoriser l’occupation dynamique de la zone agricole centrée sur l’agriculture ; 
• Mettre en valeur le potentiel agricole dans une perspective d’accroissement et/ou de diversification 

des activités agricoles ; 
• Promouvoir le développement d’activités complémentaires à l’agriculture, tel l’agrotourisme ; 
• Contribuer à une cohabitation harmonieuse entre les usages agricoles et non agricoles ; 
• Favoriser une plus grande multifonctionnalité du territoire et des activités dans les milieux dévitalisés. 
 
Ainsi, il sera primordial de pouvoir soutenir le développement de l’agriculture dans la MRC Pontiac afin : 
 
• qu’elle reconnaisse et définisse son rôle dans une région qui se reconnaît traditionnellement dans 

l’élevage bovin et les grandes cultures ; 
• qu’elle soit respectueuse de son environnement naturel et axée sur le développement durable de ses 

divers champs d’intervention ; 
• qu’elle soit publiquement reconnue comme une industrie en santé, autant financièrement que pour 

la qualité de ses produits. 
 
1.1.2 Objectif  
 
La caractérisation du territoire agricole de la MRC de Pontiac est une première étape d’un chantier majeur 
concernant la mise en valeur du territoire et des activités agricoles dans la MRC de Pontiac. Elle permettra 
également de mener une vaste consultation auprès des acteurs du milieu représentés autant par des experts 
que par l’ensemble des citoyens dans le cadre de l’élaboration d’un PDZA dans la MRC de Pontiac. Le principal 
résultat recherché est d’établir un portrait détaillé du territoire et des activités agricoles dans la MRC de 
Pontiac en termes de potentialités et de contraintes pour l’agriculture, et d’occupation du territoire. 
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Pour atteindre cet objectif, la caractérisation du territoire agricole s’est orientée de la manière suivante : 
 
• Dresser un portrait actuel du territoire et des activités sur l’ensemble du territoire de la MRC ; 
• Consulter le milieu, en général, et le monde agricole, en particulier ; 
• Caractériser les espaces à vocation agricole du territoire de la MRC ; 
• Identifier les problématiques et les enjeux agricoles propres au territoire de la MRC ; 
• Bâtir, sur la base d’une compilation de données statistiques et géographiques, une base de données 

agricole ; 
• Inventorier les potentiels et les contraintes du territoire à des fins agricoles.  
 
La caractérisation s’étend au-delà de la zone agricole, telle que décrétée en vertu de la LPTAA, puisque 
l’impact des activités qui y sont pratiquées dépasse cette frontière. Ainsi, nous ne pouvons faire abstraction 
de l’importance que revêtent certaines activités puisqu’elles ont un impact considérable sur le milieu agricole 
et vont jusqu’à créer une pression sur le développement de celui-ci.  
 
L’importance de cette caractérisation est élevée puisque 24 % du territoire municipalisé de la MRC de Pontiac 
est en zone agricole. Le dernier schéma d’aménagement révisé, en vigueur depuis le 23 février 2001, 
reconnaît l’importance du milieu agricole par les orientations et les objectifs qui y sont définis. Néanmoins, il 
est primordial d’élaborer un plan d’action pour soutenir et planifier le développement des activités agricoles 
et des activités connexes à l‘agriculture qui occupent une place importante sur le territoire du Pontiac.  
 
Cette initiative vise donc à produire un portrait du territoire et des activités agricoles qui permettra 
ultérieurement d’établir un diagnostic dans le cadre d’un PDZA afin de faire face efficacement aux nouveaux 
défis et enjeux du développement du territoire agricole de la MRC de Pontiac et mieux soutenir le dynamisme 
agricole en place, les initiatives locales, l’évolution des pratiques et la mise en valeur de ce territoire.  
 
L’objectif de cette caractérisation est donc multiple. Les données recueillies serviront à mieux comprendre et 
définir les dynamiques présentes sur le territoire pour mieux positionner le caractère agricole de la région et 
ainsi soutenir les activités en ce sens. 
 
1.1.3 Démarche et méthodologie 
 
Démarche 
 
Les outils utilisés lors de la caractérisation du territoire agricole comprennent les systèmes d’information 
géographique (géomatique), l’analyse spatiale et les statistiques. Un portrait détaillé a été ainsi produit en 
cartographiant et documentant, à l’échelle macro, les variables relatifs au territoire et aux activités agricoles. 
L’état actuel de l’agriculture sur le territoire de la MRC de Pontiac ainsi que l’évolution des activités agricoles 
au cours des dernières années n’ont pas été évalués puisque cet exercice pourra se faire dans le cadre d’un 
plan de développement de la zone agricole.  
 
Les démarches sont donc multiples : inventorier, valider et mettre à jour les données existantes, recueillir de 
nouvelles données pertinentes et colliger toutes ses informations pour connaître l’état actuel du territoire et 
des activités agricoles dans la MRC de Pontiac.  
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Pour dresser ce portrait, plusieurs documents et bases de données se sont avérés nécessaires à la bonne 
conduite de notre travail.  
 
De façon non exhaustive, voici la liste de celles que nous avons utilisées : 

 
• Rôles d’évaluation foncière de la MRC de Pontiac, 2007 et 2012 ; 
• Schéma d’aménagement révisé de la MRC de Pontiac, 2001, et ses amendements ; 
• Règlements de contrôle intérimaire de la MRC de Pontiac, 2005, 2006, 2010 et 2012 ; 
• Orientations gouvernementales en matière d’aménagement, 2001, 2005 et 2007 ; 
• Fiches d’enregistrement du MAPAQ ; 
• Superficies cultivées, Financière agricole du Québec, 2008 ; 
• Rapports annuels de gestion de la CPTAQ, 2004-2005 à 2010-2011 ; 
• Base de données territoriales du Québec ; 
• Données dé-nominalisées de L’ATINO ; 
• Statistiques agricoles de Statistique Canada, 2006, 2011 ; 
• Ortho-photographies, 2011. 
 
Méthodologie 
 
L’étude des dynamiques d’un territoire est un exercice qui fait intervenir un grand nombre de paramètres. En 
effet, tout territoire peut être vu comme un système de relations entre une communauté et un espace 
géographique1

 

. Ces relations, de natures économique, sociopolitique, culturelle ou écologique, comportent 
des dimensions utilitaires et esthétiques. Des espaces géographiques servant traditionnellement comme lieux 
de subsistance peuvent être imprégnés d’ancrages symboliques forts. Cet aspect de la relation d’une 
communauté à son espace géographique aide à comprendre l’identité et l’appartenance territoriales. 
Néanmoins, dans le cadre de la caractérisation du territoire agricole, il est de mise de porter une attention 
particulière à l’aspect utilitaire de ces relations. L’étude de l’aspect émotionnel trouve davantage sa place 
dans les travaux sur l’histoire, le patrimoine et le développement touristique. 

Ainsi, à cause de sa complexité, l’étude de la dynamique d’un territoire requiert de se référer à des concepts 
structurants. Afin d’analyser la dynamique du territoire agricole, il est proposé de prendre appui sur le 
Parcours d’engendrement du territoire, modèle présenté dans la figure qui suit. 
 
Le modèle proposé par le LabMIT2

                                                           
1 Voir à cet effet MOINE, A. (2006), Le territoire comme un système complexe : un concept opératoire pour l'aménagement et la géographie. 

L'Espace géographique, 2006/2 Tome 35, p. 115-132. 

 préconise de concevoir le territoire comme un processus en émergence, 
de la vision au développement, en passant par la gouvernance territoriale. Le processus repose à sa base sur 
une VISION (t1), une perception des caractéristiques du territoire, qui sont plus ou moins favorables à la mise 
en place des activités qu’une catégorie d’acteurs veut réaliser. Cette vision produit diverses formes de 

 http://www.cairn.info/revue-espace-geographique-2006-2-page-115.htm 
2 GAGNON et al. (2009), Le rôle de la spatialité dans l’organisation des territoires ; Guide de géomatique structurale, LabMIT, Université du Québec 

en Outaouais et Cégep de l’Outaouais, Gatineau. 

http://www.cairn.info/revue-espace-geographique-2006-2-page-115.htm�
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développement, de MISE EN VALEUR de l’espace géographique (t3), en fonction des moyens disponibles, 
mais aussi de la capacité des acteurs en présence à réaliser la vision sous-jacente. Cette capacité d’action, 
désignée la GOUVERNANCE territoriale (t2), comporte principalement des dimensions politiques et légales 
qu’il est nécessaire de maîtriser afin d’effectuer un travail de gestion du territoire adéquat. Toutefois, pour 
les fins de la présente analyse et afin d’en simplifier la teneur, seulement les facteurs de VISION et de MISE 
EN VALEUR du territoire sont considérés. Il est présumé que les facteurs politiques et légaux concourent à 
l’émergence de la vision du territoire. 
 
FIGURE 1 Parcours d’engendrement du territoire 

 
 
Selon ce modèle, d’une part, la VISION (t1) du territoire est décrite par une série d’indicateurs qui permettent 
d’interpréter les caractéristiques de chaque lieu de l’espace géographique comme favorables ou défavorables 
à l’agriculture. Par exemple, le « potentiel agricole » indique l’aptitude d’un lieu pour l’agriculture. Un haut 
potentiel signifie une aptitude élevée pour un lieu donné à supporter des activités agricoles, peu importe que 
ces activités soient en place ou non. On parle alors de l’étude des potentialités et contraintes pour 
l’agriculture. Le chapitre 3 de ce rapport présente les indicateurs de potentialités et de contraintes pour 
l’agriculture choisis pour le modèle d’analyse du territoire agricole présenté dans le chapitre 6. De façon 
sommaire, ces indicateurs sont les suivants : 
 
Facteurs apparentés à l’agriculture 
 

A11 -  Potentiel agricole 
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A12 -  Potentiel forestier 
A13 -  Présence d’érablières 

 
Facteurs non apparentés à l’agriculture 
 

A21 -  Potentiel récréatif  
A22 -  Potentiel faunique 

A221 - Potentiel faunique – ongulés 
A222 - Potentiel faunique – sauvagine 
A223 - Présence d’habitats fauniques 

A23 - Présence de milieux aqueux et humides 
 
D’autre part, les indicateurs de MISE EN VALEUR (t3) du territoire permettent également d’interpréter les 
caractéristiques de chaque lieu, mais cette fois en rapport avec la présence effective et l’intensité d’activités 
agricoles. Dans ce cas, les indicateurs portent sur le dynamisme agricole du territoire, qui peut être plus ou 
moins élevé en fonction de diverses caractéristiques. Les indicateurs du dynamisme agricole du territoire sont 
les suivants : 
 

B1 -  Intensité de l’utilisation agricole 
B2 -  Couvert forestier 
B3 -  Valeur des terres 

 
De la même façon que pour les indicateurs de potentialités et contraintes pour l’agriculture, les indicateurs 
du dynamisme portent une interprétation. Chaque caractéristique du dynamisme du territoire se voit 
attribuer une valeur, également  sur une échelle de 1 à 7 (1 étant très dynamique et 7, très peu dynamique). 
 
Enfin, chacune des deux catégories d’indicateurs (potentialités et contraintes pour l’agriculture, dynamisme 
agricole du territoire) est représentée par un « macro-indicateur », qui cumule les données de chaque 
indicateur. Ces macro-indicateurs sont désignés « Macro-indicateur des potentialités et contraintes pour 
l’agriculture » (MIPCA) et « Macro-indicateur du dynamisme agricole du territoire » (MIDAT). 
 
Pour tous les indicateurs, il y a une interprétation. Chaque caractéristique du territoire se voit attribuer une 
valeur sur une échelle de 1 à 7 (1 étant très favorable et 7, très défavorable). Les valeurs attribuées à chaque 
lieu sont compilées à chaque niveau du modèle, comme décrit dans le tableau qui suit. 
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TABLEAU 1  Niveaux du modèle d’analyse du territoire agricole (MATA) 

 
Niveau Désignation Composition 

5 MATA Les formes du territoire 1 
4 Les macro-indicateurs A - Synthèse du MIPCA

B - Synthèse du MIDAT

2 
3 

3 Synthèses du MIPCA2 et indicateurs 
individuels du MIDAT

A1 -  Synthèse des facteurs apparentés à 
l’agriculture 3 

A2 -  Synthèse des facteurs non apparentés à 
l’agriculture  

B1 -  Intensité de l’utilisation agricole 
B2 -  Couvert forestier 
B3 -  Valeur des terres 

2 Indicateurs individuels du MIPCA A11 - Potentiel agricole 2 
A12 - Potentiel forestier 
A13 - Présence d’érablières 
A21 - Potentiel récréatif 
A22 - Potentiel faunique 
A23 - Présence de milieux aqueux et humides 

1 Sous-indicateurs du potentiel 
faunique 

A221 - Potentiel faunique – ongulés 
A222 - Potentiel faunique – sauvagine 
A223 - Présence d’habitats fauniques 

 
Notes 
 
1. Modèle d’analyse du territoire agricole 
2. Macro-indicateur des potentialités et contraintes pour l’agriculture 
3. Macro-indicateur du dynamisme agricole du territoire 
 
Les indicateurs sont présentés dans les chapitres 3 et 5 ce rapport. Le chapitre 6 présente l’analyse du 
territoire agricole à partir du modèle proposé. 
 
1.1.4 Structure du rapport 
 
Ce rapport contient plusieurs chapitres permettant d’établir un portrait du territoire et des activités agricoles 
dans la MRC de Pontiac. Il est en soit une composante essentielle d’un plan de développement de la zone 
agricole et pourra servir lors de la prochaine révision du schéma d’aménagement et de développement, plus 
particulièrement le volet agricole. Il permet aussi de comprendre les nombreux défis qui se posent en matière 
d’aménagement du territoire, particulièrement en ce qui a trait à l’identification et la délimitation d’îlots 
déstructurés en zone agricole. 
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Outre l’introduction, il contient les chapitres suivants : 
 
• Le mandat (chapitre 1) ; 
• Le portrait du territoire (chapitre 2) ;  
• Les potentialités et les contraintes pour l’agriculture (chapitre 3) ;  
• La gouvernance (chapitre 4) ;  
• L’occupation du territoire (chapitre 5) ; 
• L’analyse du territoire agricole (chapitre 6).  
 
Ce rapport comprend une annexe cartographique. L’ordre des cartes correspond à celui du texte auquel elles 
se réfèrent. Inversement, le texte fait référence à l’annexe cartographique en indiquant en mauve les cartes 
auxquelles il se rapporte. 

 
1.1.5 Délimitation de la zone d’étude 
 
La caractérisation a généralement porté sur le territoire municipalisé de la MRC de Pontiac, où se situe toute 
la zone agricole établie en vertu de la LPTAA. L’agriculture dans la MRC de Pontiac se pratique 
essentiellement dans cette partie de son territoire. La zone d’étude tient aussi compte des données 
disponibles pour la caractérisation. 
 
1.1.6 Définitions des activités agricoles et de l’agriculture 
 
Pour les fins de la caractérisation le territoire agricole, il importe de rappeler les définitions des activités 
agricoles et de l’agriculture selon l’article 1 de la LPTAA. 
 
Activités agricoles 
 
Pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation sur la ferme 
de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricoles à des fins agricoles. 
 
Lorsqu’elles sont effectuées sur la ferme par un producteur à l’égard des produits agricoles qui proviennent 
de son exploitation ou accessoirement de celles d’autres producteurs, les activités d’entreposage, de 
conditionnement, de transformation et de vente des produits agricoles sont assimilées à des activités 
agricoles. 
 
Agriculture 
 
Culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou l’utiliser à des fins 
sylvicoles, l’élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, 
ouvrages ou bâtiments, à l’exception des immeubles servant à des fins d’habitation. 
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1.2 PLAN DE TRAVAIL 
 
Un plan de travail a été préalablement défini afin de réaliser le projet. Il comprend les grandes étapes ainsi 
que les moyens servant à caractériser le territoire agricole de la MRC de Pontiac. Il comprend aussi un 
calendrier de travail qui a été révisé trois fois pendant la réalisation du projet.  
 
1.2.1 Étapes 
 
Les principales étapes ont été les suivantes : 
 
• Cueillette de données ; 
• Cartographie ; 
• Rédaction du rapport (version préliminaire) ; 
• Validation auprès des principaux acteurs ; 
• Rédaction du rapport final. 
 
La cueillette des données s’est déroulée durant la majeure partie du projet, car certaines d’entre elles 
n’étaient pas disponibles ou n’avaient pas fait l’objet de demandes d’acquisition au début du projet, les 
besoins s’étant manifestés plus tard. Une nouvelle demande d’acquisition de données devait alors être faite 
auprès des détenteurs de ces données, retardant du coup la réalisation du projet. 
 
La cartographie a été réalisée sur plusieurs mois dès l’acquisition des données et leur mise en disponibilité 
par leurs détenteurs principaux. La rédaction du rapport a débuté aussitôt que l’information ou les données 
étaient disponibles ou complètes. 
 
1.2.2 Calendrier de travail 
 
La caractérisation du territoire agricole a réellement débuté au printemps 2011 par l’acquisition de données 
dé-nominalisées spécifiques à la pédologie et au potentiel agricole des sols fournies par l’Agence de 
traitement de l’information numérique de l’Outaouais (L’ATINO) à la suite d’une entente administrative avec 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et l’Alimentation du Québec (MAPAQ). Durant la même période, la 
MRC a fait l’acquisition d’ortho-photographies numériques couvrant son territoire agricole. L’acquisition de 
ces ortho-photographies numériques s’est faite en partenariat avec plusieurs organismes de la région. 
  
À l’hiver 2012, le MAPAQ a fourni les plus récentes données dé-nominalisées spécifiques aux entreprises 
agricoles, conformément à ladite entente, ces données étant regroupées par classe d’unités animales et le 
type de production. Toutefois, certaines données étaient manquantes et ont dû faire l’objet d’une nouvelle 
demande d’acquisition auprès du ministère. Ces données portaient principalement sur la localisation des 
entreprises agricoles enregistrées, la localisation des terres en propriété et en location, les unités thermiques 
maïs, les types de culture ainsi que sur les revenus agricoles par type de production (selon des échelles de 
revenus). Ces données devaient permettre à la MRC de produire des cartes sur le dynamisme agricole et les 
types de culture sur son territoire. 
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Le diagramme qui suit présente le calendrier de travail. 
 

FIGURE 2 Calendrier de travail 
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1. Cueillette de données               
2. Cartographie               
3. Rédaction du rapport (version préliminaire)               
4. Validation auprès des principaux acteurs               
5. Rédaction du rapport final               

 
Pendant le projet, la MRC Pontiac a mis sur pied un comité consultatif ayant pour mandat de valider la 
cartographie et le contenu du rapport. Le comité consultatif, composé de représentants de la MRC de 
Pontiac, du CLD du Pontiac, du MAPAQ, du MAMROT et de l’UPA, s’est réuni lors d’un forum le 3 mai 2012 
afin de partager leurs connaissances du territoire et des activités agricoles dans la MRC de Pontiac. Pour ce 
faire, une cartographie préliminaire a été présentée et plusieurs commentaires ont été formulés pour bonifier 
son contenu. Le compte rendu de ce forum se trouve à l’annexe 1 de ce rapport. 
 
Le comité consultatif s’est de nouveau rencontré le 26 juin 2012 afin de connaître l’état d’avancement du 
projet. Plusieurs participants ont aussi pris part à la visite de terrain du 27 juin 2012, qui avait pour objectifs : 
 
• De valider les principaux éléments cartographiques présentés lors de la rencontre du 26 juin 2012 ; 
• D’identifier les milieux en zone agricole (agricole, agro-forestier et forestier) ; 
• De reconnaître les milieux avec forte concentration d’unités foncières agricoles (dynamiques) et ceux 

où il y en a moins (viables) ;  
• De voir des exemples d’îlots déstructurés et d’immeubles protégés en zone agricole ; 
• D’identifier les usages liés à l’activité agricole, tels des fermes bovines et laitières, un parc 

d’engraissement, etc.  
 
Le programme de la rencontre du 26 juin 2012 ainsi que l’itinéraire proposé de la visite de terrain du             
27 juin 2012 se trouvent à l’annexe 2 de ce rapport. 
 
La figure de la page suivante indique le rôle et les responsabilités des comités qui ont été mis sur pied pour la 
réalisation du projet de caractérisation du territoire agricole. 
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FIGURE 3 Rôle et responsabilités des comités  
 

 CARACTÉRISATION 
Volet Aménagement 

COMITÉ DE RÉDACTION Il est responsable de la rédaction du rapport de caractérisation. 
Membres 

1. Pierre Duchesne, aménagiste en chef, MRC de Pontiac ; 
2. Denis Y. Charlebois, professionnel de recherche LabMIT, UQO. 

COMITÉ DE TRAVAIL Il est responsable de la production de l’annexe cartographique du rapport. Il travaille en étroite 
collaboration avec le comité de rédaction en vue de la réalisation du projet. 
Membres 

1. Guy Tellier, technicien en informatique et géomatique, MRC de Pontiac ; 
2. Jean Stöckli, géomaticien-cartographe LabMIT, Cégep de l’Outaouais ; 
3. Jean-Jacques Simard, agronome, consultant. 

COMITÉ DIRECTEUR Il prend acte de l’état d’avancement des travaux et transmet des directives sur les tâches à réaliser. 
Membres 

1. Régent Dugas, directeur du territoire, MRC de Pontiac ; 
2. Reda Bensouda, coordonnateur LabMIT, UQO. 

COMITÉ CONSULTATIF Il soutient le comité de rédaction et le comité de travail en apportant une expertise technique 
ponctuelle. Il donne des conseils, formule des avis et fait des recommandations sur l’avancement 
du projet. 
Membres 

1. Amy Taylor, commissaire en développement rural, CLD du Pontiac ; 
2. Guillaume Charest-Hallé – conseiller en aménagement du territoire et environnement, 

Fédération régionale de l’UPA Outaouais – Laurentides ; 
3. Richard Maheux, président, Fédération régionale de l’UPA Outaouais-Laurentides ; 
4. Nicolas Brodeur, agent en vie syndicale et communications, Fédération régionale de l’UPA 

Outaouais-Laurentides ; 
5. Denis Dubeau, président, syndicat de base du Pontiac, UPA ; 
6. Douglas Gauthier, président, Office des producteurs de bois du Pontiac ; 
7. François Biron, conseiller en aménagement, innovation et agroenvironnement, direction 

régionale de l’Outaouais, MAPAQ : 
8. Isabelle McComeau, agronome, centre de services agricoles de Shawville, MAPAQ ; 
9. Yannick Gignac, directeur par intérim, direction régionale de l’Outaouais, MAMROT ; 
10. John A. Lang, maire, municipalité de Clarendon ; 
11. Winston Sunstrum, maire, municipalité de L’Isle-aux-Allumettes. 

 
 
Le rapport et l’annexe cartographique ont été présentés au CCA le 3 décembre 2012 et au CAT le                    
11 décembre suivant. Tous les maires ont été invités à cette deuxième rencontre afin de se prononcer et se 
positionner stratégiquement en vue d’un plan de développement de la zone agricole. Une rencontre est 
prévue durant l’hiver 2013 afin de présenter le rapport final et l’annexe cartographique au comité consultatif. 
Le dépôt du rapport final et de l’annexe cartographique au conseil des maires est prévu le 22 janvier 2013. 
 
Pendant toute la durée du projet, l’aménagiste en chef de la MRC de Pontiac a régulièrement informé le CCA 
et le CAT de son état d’avancement et recueilli les commentaires visant à bonifier les contenus du rapport et 
de l’annexe cartographique. 
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Chapitre 2 PORTRAIT DU TERRITOIRE 
 
 
2.1 PORTRAIT GÉNÉRAL 
 
2.1.1 Localisation et superficie 
 
La MRC de Pontiac couvre un territoire de 13 848,26 km2

 

. Elle est bordée à l’est par les MRC des           
Collines-de-l’Outaouais et de la Vallée-de-la-Gatineau, au nord par la MRC de la Vallée-de-l’Or et à l’ouest par 
la MRC de Témiscamingue. Au sud, la MRC de Pontiac est bordée par le comté de Renfrew, en Ontario, dont 
elle est séparée par la rivière des Outaouais. Elle est composée de 18 municipalités et d’un territoire non 
organisé, soit : Alleyn-et-Cawood, Bristol, Bryson, Campbell’s Bay, Chichester, Clarendon, Fort-Coulonge,   
Lac-Nilgaut, L’Île-du-Grand-Calumet, L’Isle-aux-Allumettes, Litchfield, Mansfield-et-Pontefract, Otter Lake, 
Portage-du-Fort,  Rapides-des-Joachims, Shawville, Sheenboro, Thorne et Waltham. 

Située à l’ouest de l’agglomération urbaine formée par Gatineau et Ottawa, capitale du Canada, la MRC de 
Pontiac est accessible par la route 148 du côté québécois et la route 17 via Renfrew et Pembroke du côté 
ontarien. La majeure partie de sa population vit dans la vallée de l’Outaouais, au sud-est de son territoire, 
près de la frontière entre le Québec et l’Ontario. La MRC de Pontiac se situe également près des grands 
marchés canadiens et du Nord-Est américain.  
 
La MRC de Pontiac fait partie de la région administrative de l’Outaouais et, plus particulièrement, de la région 
d’appartenance du Pontiac avec la municipalité de Pontiac qui, elle, fait partie de la MRC des                
Collines-de-l’Outaouais dont le territoire est inclus dans celui de la région de la Capitale nationale du Canada. 
 
Carte 1 : Localisation de la MRC de Pontiac 

 
2.1.2 Infrastructures 
 
Réseau routier 
 
Le réseau routier supérieur de la MRC de Pontiac est composé d’une route nationale et de routes régionales 
et collectrices : 148, 301, 303 et 366. Ces routes sont de juridiction provinciale et leur entretien relève du 
MTQ. La route 148 est une route provinciale dite nationale. Elle est la principale porte d’entrée de la MRC de 
Pontiac en provenance de Gatineau, au sud-est, du côté québécois. La route 148 se termine sur l’Île Morrison 
dans la municipalité de L’Isle-aux-Allumettes. À l’ouest de la frontière de l’Ontario, elle se poursuit sous le 
nom de King’s Highway 148 et permet de relier le centre-ville de Pembroke, à 6 km de la frontière 
québécoise.  
 
Les routes 301 et 303 permettent d’accéder au territoire de la MRC de Pontiac depuis la frontière entre le 
Québec et l’Ontario. La route 301 est composée de deux tronçons. Le premier tronçon est une route 
régionale qui relie les municipalités de Campbell’s Bay et de Kazabazua, où elle fait la jonction avec la route 
105 en provenance de Gatineau, au sud, vers Maniwaki, au nord. Le deuxième tronçon est une route 
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collectrice qui relie la frontière entre le Québec et l’Ontario, près de Portage-du-Fort, et la route 148, au sud 
de Bryson. La route 303 relie les municipalités de Portage-du-Fort et d’Otter Lake en passant par Shawville, 
où elle croise la route 148, et par le village de Ladysmith situé dans la municipalité de Thorne, où elle croise la 
route 366. Cette dernière relie la route 301, située dans la municipalité de Thorne, et le secteur de Lac-des-
Loups situé dans la municipalité de La Pêche, où elle se poursuit pour joindre la route 105 et l’autoroute 5 
près de Wakefield, au nord de Gatineau. 
 
Les autres routes collectrices du MTQ sont les suivantes : chemin de Chapeau-Waltham (municipalités de 
Chichester et Waltham), chemin de Chapeau-Sheenboro (municipalités de Chichester et Sheenboro), chemin 
de Pembroke ou route de Chapeau (municipalité de L’Isle-aux-Allumettes), chemin Thomas-Lefebvre jusqu’au 
village de Davidson (municipalité de Mansfield-et-Pontefract), chemin de la Chute et rue Beaume, de la route 
148 jusqu’au village de Fort-Coulonge (municipalités de Mansfield-et-Pontefract et Fort-Coulonge), chemin 
des Outaouais jusqu’au village de L’Île-du-Grand-Calumet (municipalité de L’Île-du-Grand-Calumet), chemins 
de Bristol et River (municipalité de Bristol). 
 
Le réseau routier local, bien développé, est principalement composé de chemins en gravier et dessert 
l’ensemble du territoire municipalisé de la MRC de Pontiac. Les chemins collecteurs sont généralement 
asphaltés lorsqu’ils desservent un ou plusieurs centres d’activités sur le territoire municipal. 
 
La MRC de Pontiac est aussi accessible par le réseau routier de l’Ontario via les routes 17 (route 
Transcanadienne), 635 (vers Rapides-des-Joachims), 653 (vers Portage-du-Fort) et par le réseau routier du 
comté de Renfrew (routes 4 et 40) et la ville de Pembroke. 
 
Autres infrastructures de transport 
 
Un chemin de fer traverse le territoire de la MRC de Pontiac, au sud. Plus spécifiquement, ce chemin de fer, 
qui traverse les territoires des municipalités de Bristol, Clarendon, Litchfield et Portage-du-Fort, fait partie de 
la subdivision de Beachburg, qui part d’Ottawa et se rend à Pembroke, en Ontario, en passant par le comté de 
Renfrew et la MRC de Pontiac. Un embranchement d’une longueur de 3 km dessert le parc industriel régional 
du Pontiac, au nord du village de Portage-du-Fort, depuis la ligne principale. En 2008, la Société des chemins 
de fer du Québec a vendu au CN la plupart de ses divisions, incluant l’Ottawa Central Railway, qui opérait la 
subdivision Beachburg depuis 1998. En 2009, en raison de la crise économique mondiale et de la baisse de la 
demande en ressources naturelles, le CN a ajouté la subdivision Beachburg sur sa liste potentielle d’abandon 
de chemins de fer. En raison de son importance stratégique sur le plan économique, la MRC de Pontiac 
souhaite le maintien d’un service ferroviaire destiné au transport des biens et des personnes sur ce chemin 
de fer qui traverse son territoire. Le maintien de ce service ferroviaire permettrait aussi de transporter les 
produits agricoles du Pontiac vers les marchés extérieurs. 
 
Le réseau fluvial est formé principalement de la rivière des Outaouais qui a été jusqu’à tout récemment une 
voie de navigation pour les embarcations de plaisance. La rivière des Outaouais est aussi reconnue pour la 
descente en eau vive, particulièrement dans le secteur de l’île du Grand-Calumet, qui offre de beaux défis 
pour ce genre d’activité. Les rivières Coulonge, Noire et Dumoine sont aussi prisées pour la descente en canot 
ou en kayak. Par ailleurs, la rivière des Outaouais fait partie d’une route bleue, le parcours canotable de la 
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Kichi Sibi. Ce parcours, d’une longueur de 60 kilomètres, descend la rivière des Outaouais de Chichester et 
Bryson. Il a été inauguré à l'été 2012.  
 
Le réseau de sentiers récréatifs est principalement formé du Cycloparc PPJ, une piste cyclable d’une longueur 
de 92 km servant d’épine dorsale à un vaste réseau d’itinéraires traversant plusieurs municipalités de la MRC 
de Pontiac. Le Cycloparc PPJ fait partie de la Route verte, un vaste réseau de voies cyclables de plus de    
5 000 km traversant les régions du sud du Québec. Plus spécifiquement, le Cycloparc PPJ traverse les 
municipalités de Bristol, Clarendon, Shawville, Litchfield, Campbell’s Bay, Mansfield-et-Pontefract,             
Fort-Coulonge, Waltham et L’Isle-aux-Allumettes, et son futur raccordement au réseau de pistes cyclables de 
la Capitale nationale du Canada, en passant par la municipalité de Pontiac, permettra d’accroître sa 
fréquentation et sa visibilité à l’échelle de la région et ailleurs dans la province. Durant l’été, ce vaste réseau 
cyclable met en valeur les paysages agricoles et agro-forestiers traversés par les nombreux adeptes du vélo. 
 
En hiver, le Cycloparc PPJ devient un sentier de motoneige faisant partie du réseau de sentiers de motoneige 
de la Fédération des clubs de motoneigistes du Québec (Trans-Québec 43), auquel se raccorde les sentiers 
régionaux 308 et 311 reliant respectivement Fort-Coulonge et Gracefield en passant par la Forêt de l’Aigle, et 
Shawville à Kazabazua en passant par Ladysmith et Danford Lake. Plus loin, ces sentiers régionaux joignent le 
sentier Trans-Québec 13 qui fait le lien entre Gatineau et Grand-Remous en passant par Maniwaki. Plusieurs 
sentiers locaux se raccordent au sentier Trans-Québec 43 et aux sentiers régionaux 308 et 311, et sillonnent 
les territoires des municipalités de Bristol, Clarendon, Thorne, Otter Lake, Litchfield, Mansfield-et-Pontefract, 
L’Isle-aux-Allumettes, Chichester et Sheenboro.  
 
Un vaste réseau de chemins forestiers dessert le nord du territoire municipalisé de la MRC de Pontiac et le 
territoire non organisé de Lac-Nilgaut. En partance du sud de la MRC de Pontiac, les principaux chemins 
d’accès sont les chemins du Bois-Franc, du Lac-Usborne, Schyan et Dumoine. Ces chemins permettent aussi 
d’accéder à ce vaste territoire à des fins de villégiature, de chasse et de pêche. 
 

  Infrastructures de télécommunication et hydroélectriques 
 
Les principales infrastructures de télécommunication sont composées de tours de téléphonie cellulaire 
(communication sans fil), de radiocommunication et de communication incendie implantées dans plusieurs 
municipalités de la MRC de Pontiac. 
 
Le tableau suivant inclut les centrales hydroélectriques qui sont toutes de type au fil de l’eau. Ces centrales 
hydroélectriques sont exploitées par Hydro-Québec et Ontario Power Generation, sociétés d’État du Québec 
et de l’Ontario respectivement, et par des entreprises du secteur privé. La principale installation de transport 
d’énergie appartient à Hydro-Québec, qui est une ligne de 120 kV reliant les postes de transformation de 
Wyman, Cadieux, de Bryson et du parc industriel régional du Pontiac, respectivement localisés dans les 
municipalités de Bristol, Bryson, L’Île-du-Grand-Calumet et Litchfield. Un centre de distribution de la société 
d’État est située sur la route 148 à Campbell’s Bay. Hydro-Québec possède aussi plusieurs barrages et 
ouvrages de retenue dans la zone d’étude, dont le plus connu est celui du Rocher-Fendu dans la municipalité 
de L’Île-du-Grand-Calumet. 
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Précisons qu’une centrale hydroélectrique est en soi une usine dans laquelle l’énergie mécanique de l’eau est 
transformée en énergie électrique. Un barrage hydroélectrique est une infrastructure construite en rivière 
pour accumuler et régulariser de grandes quantités d’eau à des fins de production hydroélectrique.  
 
TABLEAU 2  Centrales hydroélectriques dans la MRC de Pontiac 
 

Centrale 
hydroélectrique 

Propriétaire Puissance 
(MW) 

Mise  
en service Système hydrique Municipalité 

Bryson Hydro-Québec   56 1925 Rivière des Outaouais Bryson 
Chute-des-Chats Ontario Power Generation  1 

et Hydro-Québec 
  79 1931 Rivière des Outaouais Pontiac 

Chenaux Ontario Power Generation 144 1950 Rivière des Outaouais Portage-du-Fort 
Des Joachims Ontario Power Generation 429 1950 Rivière des Outaouais Rapides-des-Joachims 
Joey-Tanenbaum Hydro-Pontiac  17 1994 Rivière Coulonge Mansfield-et-Pontefract 
W.-R.-Beatty Hydro-Pontiac 2  12 1917-1995 Rivière Noire Waltham 

 
Note 
 
1. La centrale hydroélectrique de la Chute-des-Chats est située à quelques centaines de mètres des limites de la MRC de Pontiac, à l’est de la 

municipalité de Bristol. 
2. Premier barrage hydroélectrique commercial du Canada datant du début du XXe

 

 siècle. Il appartenait autrefois à la Pembroke Electric Light 
Company et, depuis 1995, appartient à Hydro-Pontiac. On utilise encore aujourd'hui l'une des turbines de 1918 pour desservir les villages des 
environs ainsi que la ville de Pembroke, en Ontario. 

Sources: Ministère des Ressources naturelles, Hydro-Québec, Ontario Power Generation et Hydro-Pontiac, sites consultés le 28 novembre 2012. 
 
Carte 2 : Infrastructures 

 
2.1.3 Organisation municipale 
 
La MRC de Pontiac est composée de 18 municipalités et d’un TNO. Le tableau qui suit dresse la liste des 
municipalités et inclut des renseignements sur leur code géographique, leur désignation et leur superficie 
selon le Répertoire des municipalités du Québec de 2012 du MAMROT. Ainsi, les municipalités de Sheenboro, 
Mansfield-et-Pontefract et Otter Lake sont les plus grandes de la MRC de Pontiac en termes de superficie. 
Inversement, Fort-Coulonge, Campbell’s Bay, Bryson, Portage-du-Fort et Shawville sont les plus petites 
municipalités.   
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TABLEAU 3  Superficie des municipalités de la MRC de Pontiac 
 

Code Municipalités Désignation Superficie 
(km2) 

Superficie 
(ha) 

84005 Bristol Municipalité       235,00       23 500 
84010 Shawville Municipalité           5,40             540 
84015 Clarendon Municipalité       348,40        34 840 
84020 Portage-du-Fort Village           4,20             420 
84025 Bryson Municipalité           3,70             370 
84030 Campbell’s Bay Municipalité           3,50             350 
84035 L’Île-du-Grand-Calumet Municipalité       147,40        14 740 
84040 Litchfield Municipalité       214,10       21 410 
84045 Thorne Municipalité       181,80       18 180 
84050 Alleyn-et-Cawood Municipalité       325,30       32 530 
84055 Otter Lake Municipalité       494,60       49 460 
84060 Fort-Coulonge Village           3,20             320 
84065 Mansfield-et-Pontefract Municipalité       525,10       52 510 
84070 Waltham Municipalité       401,80       40 180 
84082 L’Isle-aux-Allumettes Municipalité       234,20       23 420 
84090 Chichester Canton       235,40       23 540 
84095 Sheenboro Municipalité       634,00       63 400 
84100 Rapides-des-Joachims Municipalité       257,10       25 710 

 Sous-total Territoire municipalisé   4 254,20     425 420 
84902 Lac-Nilgaut Territoire non organisé   9 851,50     985 150 

840 Pontiac Municipalité régionale de comté 14 105,70 1 410 570 
 
Source : MAMROT, Répertoire des municipalités, 2012. 
 
Carte 3 : Organisation municipale et population 
 
2.1.4 Population 
 
La MRC de Pontiac est le cadre de vie de plus de 14 300 résidents permanents répartis dans des centres 
urbains formés des villages de Chapeau (L’Isle-aux-Allumettes), Fort-Coulonge/Mansfield, Campbell’s Bay et 
Shawville, des centres intermédiaires formés des villages de Bryson, Davidson (Mansfield-et-Pontefract),  
L’Île-du-Grand-Calumet, Otter Lake et Portage-du-Fort, ainsi que plusieurs centres locaux (formés de petites 
agglomérations rurales, telles un hameau) répartis dans l’ensemble du territoire municipalisé (hors TNO) de la 
MRC de Pontiac. À cela s’ajoute une population saisonnière estimée à plus de 11 300 résidents saisonniers 
répartis le long de la rivière des Outaouais et en bordure de plusieurs lacs, notamment dans les municipalités 
d’Alleyn-et-Cawood, Litchfield, Otter Lake et Thorne. 
 
Les populations permanente, saisonnière et totale de chaque municipalité de la MRC de Pontiac sont 
présentées dans le tableau qui suit.  
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TABLEAU 4  Population des municipalités de la MRC de Pontiac 
 

Code Municipalités Population 
permanente1 

Nombre  
de chalets 

et de maisons  
de villégiature2 

Population  
saisonnière3 

Population 
totale4 

Pourcentage 
saisonnier5 

84050 Alleyn-et-Cawood 168 282 600 768 78,1 % 
84005 Bristol 1 128 585 1 381 2 509 55,0 % 
84025 Bryson 647 2 5 652 0,8 % 
84030 Campbell’s Bay 775 0 0 775 — 
84090 Chichester 368 81 194 562 34,5 % 
84015 Clarendon 1 183 351 826 2 009 41,1 % 
84060 Fort-Coulonge 1 377 0 0 1 377 — 
84902 Lac-Nilgaut 0 538 1 272 1 272 100,0 % 
84035 L’Île-du-Grand-Calumet 731 113 244 975 25,0 % 
84082 L’Isle-aux-Allumettes 1 345 616 1 485 2 830 52,5 % 
84040 Litchfield 456 221 586 1 042 56,2 % 
84065 Mansfield-et-Pontefract 2 204 421 1 126 3 330 33,8 % 
84055 Otter Lake 1 109 629 1 401 2 510 55,6 % 
84020 Portage-du-Fort 266 21 50 316 15,8 % 
84100 Rapides-des-Joachims 131 63 129 260 41,1 % 
84010 Shawville 1 664 0 0 1 664 — 
84095 Sheenboro 130 255 625 755 82,8 % 
84045 Thorne 292 440 931 1 223 76,1 % 
84070 Waltham 384 184 453 837 54,1 % 

840 Pontiac 14 358 4 802 11 308 25 666 44,1 % 
 
1 Source : Statistique Canada, données du recensement de 2011 
2 Source : Sommaire du rôle d’évaluation, MRC Pontiac, 2011, CUBF 1100 : Chalet ou maison de villégiature 
3 La population saisonnière a été calculée de la manière suivante : population permanente (3e colonne) ÷ nombre de logements privés occupés par 

des résidents habituels (selon le profil des communautés tirés du recensement de 2011 de Statistique Canada) X nombre de chalets et de maisons 
de villégiature (4e

4 La population totale a été calculée de la manière suivante : population permanente + population saisonnière. 
 colonne). 

5 Le pourcentage saisonnier a été calculé de la manière suivante : population saisonnière ÷ population totale X 100. 
 
De 2006 à 2011, année du dernier recensement de Statistique Canada, la population permanente de la MRC 
de Pontiac est passée de 14 586 à 14 358 habitants, une diminution de 1,6 %. Durant la même période, les 
municipalités ayant connu les plus fortes baisses démographiques ont été les suivantes : Alleyn-et-Cawood    
(-32,3 %), Thorne (-31,6 %), Rapides-des-Joachims (-23,8 %) et Sheenboro (-22,2 %). Les municipalités de 
Portage-du-Fort (-5,0 %), Chichester (-5,2 %), Clarendon (-5,2 %), Litchfield (-5,6 %), Bristol (-6,8 %),          
L’Isle-aux-Allumettes (-6,8 %) et L’Île-du-Grand-Calumet (-6,9 %) ont aussi connu une baisse significative de 
leur population permanente. Par contre, les municipalités suivantes ont croissance démographique durant 
cette période : Otter Lake (+14,1 %), Waltham (+6,7 %), Mansfield-et-Pontefract (+6,2 %), Shawville (+4,9 %), 
Bryson (+4,7 %), Campbell’s Bay (+4,0 %) et Fort-Coulonge (+1,4 %).  
 
Dans le tableau précédent, le pourcentage saisonnier est particulièrement élevé dans les municipalités de 
Sheenboro, Alleyn-et-Cawood et Thorne, le nombre de résidents saisonniers dépassant largement celui des 
résidents permanents parmi la population totale de ces municipalités. Dans les municipalités de Bristol,  
L’Isle-aux-Allumettes, Litchfield, Otter Lake et Waltham, les résidents saisonniers sont presque aussi 
nombreux que les résidents permanents. La population saisonnière est inexistante ou quasi-inexistante dans 
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les municipalités de Campbell’s Bay, Fort-Coulonge, Shawville et Bryson. Dans la municipalité de           
Portage-du-Fort, les résidents saisonniers sont peu nombreux et ne représente que 15,8 % de la population 
totale. De façon générale, le pourcentage saisonnier varie selon l’importance de la villégiature dans chaque 
municipalité. 
 
Carte 3 : Organisation municipale et population 

 
2.2 ASPECTS BIOPHYSIQUES 

 
2.2.1 Relief et topographie  
 
Sur le plan physiographique, la MRC de Pontiac se situe à la rencontre de deux grandes entités, soit les 
basses-terres du Saint-Laurent, une vaste plaine bordant le fleuve Saint-Laurent et comprenant la vallée de 
l’Outaouais à l’ouest, et les Laurentides méridionales, qui marquent le rebord méridional du Bouclier 
canadien, l’une des plus vieilles formations géologiques du monde qui englobe une grande partie du Canada. 
Les basses-terres du Saint-Laurent et les Laurentides méridionales marquent non seulement le paysage, fort 
remarquable, mais aussi déterminent-elles le type d’occupation humaine.  
 
L’agriculture est très présente dans la vallée de l’Outaouais, au sud. On y retrouve un climat plus favorable 
ainsi que des terres plus propices à l’agriculture. La topographie de cette zone est marquée par une altitude 
moyenne de 115 mètres. Le dénivelé est peu accidenté puisque ce changement d’altitude s’effectue 
graduellement sur de longues distances (pente moyenne de 2 % et dénivellation absolue de 25 m/km).  
 
Les Laurentides méridionales, au nord, sont formées de basses collines, de plateaux et de dépressions 
entrecoupés, ici et là, de massifs dont l’altitude moyenne varie de 240 à 389 mètres. Les plus hautes altitudes 
atteignent parfois 570 mètres dans le centre et l’est du territoire non organisé. Au sud de cette entité, 
l’agriculture y est parfois présente, mais très marginale, voire en déclin, et localisée dans les quelques vallées 
qui se trouvent à l’est d’Otter Lake et au nord de Ladysmith. 
 
Dans la zone d’étude, deux sommets ont des altitudes supérieures à 400 mètres : la montagne sans nom 
surplombant le lac Manny situé au nord de Sheenboro, qui atteint 420 mètres, et le mont Dubé situé au nord 
de Chapeau, dans la municipalité de Chichester, qui culmine à 410 mètres. D’autres sommets atteignent    
350 mètres et plus dans cette partie du territoire de la MRC de Pontiac : la montagne sans nom (390 mètres) 
surplombant le lac à la Truite, au nord de Sheenboro, le mont Chilly (390 mètres), au nord-ouest de           
Fort-Coulonge, dans la municipalité de Mansfield-et-Pontefract, le mont O’Brien (390 mètres), au sud-ouest 
de Danford Lake, les collines Polish (360 mètres), au nord d’Otter Lake, et les collines à Lacharity                 
(360 mètres), au sud de Danford Lake. 
 
Environ 87 % du territoire de la MRC de Pontiac présentent des pentes faibles de moins de 5 % et moins de 
1/100 de celui-ci, soit 1 % du territoire, présente des pentes supérieures à 16 % (L’ATINO, 2004). Les pentes 
les plus fortes sont principalement situées sur le rebord du Bouclier canadien au contact avec la plaine de 
l’Outaouais. Au centre et à l’est, ces pentes varient de 2 à 5 %, parfois jusqu’à 9 %, et s’adoucissement en 
direction de la réserve faunique La Vérendrye. 
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Carte 4 : Élévation 
Carte 5 : Topographie et pentes 

 
2.2.2 Unités de paysage et domaines bioclimatiques  
 
Les unités de paysage régional découlent du cadre écologique de référence qui est un outil d’aide à la prise de 
décision qui rend compte, sous forme de cartes écologiques interprétées, des principaux paramètres 
écologiques d’un territoire à différents niveaux spatiaux et en fonction d’une typologie des écosystèmes. Le 
cadre écologique de référence propose un découpage du territoire en unités écologiques, à l’aide de               
8 niveaux de perception, allant du plus général au particulier. Il s’appuie sur des variables écologiques 
structurantes et permanentes du milieu, variant avec les niveaux de perception. Parmi celles-ci, la géologie, 
les formes de terrain, la pente ou encore les dépôts de surface permettent de décrire le territoire et 
d’interpréter ses capacités de support pour différents types d’activités, notamment agricoles. 
 
Le sud de la MRC de Pontiac est formé de trois unités de paysages régionaux : Hull, Lac Sinclair et Lac 
Dumont. Les unités de paysages régionaux sont des portions de territoire caractérisées par une organisation 
récurrente des principaux facteurs écologiques permanents du milieu et de la végétation. Chaque unité de 
paysage régional possède un mode d’organisation spatiale (ou patron) qui lui est propre et qui est différent 
de celui des paysages régionaux adjacents. Les facteurs écologiques retenus pour leur délimitation sont la 
géologie, les dépôts de surface, le relief, l’altitude, l’hydrographie et le bioclimat. 
 
Les domaines bioclimatiques sont des territoires dont le climat est assez homogène pour que l’on y observe le 
même type de végétation sur les sites dont les conditions de sol, de drainage et d’exposition sont moyennes, 
c’est-à-dire ni défavorables ni favorables. Au Québec, on distingue dix domaines bioclimatiques, dont six dans 
la partie méridionale de la province. 
 
Les tableaux qui suivent résume les caractéristiques des unités de paysage régional présentes dans le sud de 
la MRC de Pontiac et qui peuvent avoir un impact sur les activités agricoles pratiquées dans ces régions. 
 
Unité de paysage régional Hull 
 
Cette unité de paysage régional forme une étroite bande longeant la rivière des Outaouais entre Sheenboro 
et Montebello, plus à l’est. Le relief prend la forme d’une plaine légèrement ondulée, percée de quelques 
coteaux. Ces derniers se trouvent surtout dans les secteurs longeant le Bouclier canadien, à la limite nord de 
l’unité, où certains sommets atteignent 260 m. L’altitude moyenne, 115 m, est beaucoup moins élevée que 
dans les unités situés plus au nord. L’amplitude altitudinale moyenne est très faible et inférieure à 30 m. Le 
substrat rocheux est principalement composé de roches cristallines, mais on trouve aussi des roches 
sédimentaires (calcaire, dolomie) dans les secteurs de Gatineau et de l’île aux Allumettes. 
 
Les dépôts marins couvrent près de la moitié de la superficie. Les dépôts argileux dominent et forment par 
endroits une plaine unie. Les dépôts marins sableux sont situés dans la partie ouest de l’unité, notamment sur 
l’île aux Allumettes où ils ont été en partie remaniés par le vent, formant des dunes maintenant stabilisées. 
Dans le secteur de Fort-Coulonge, d’importants dépôts fluviatiles ont été laissés par la rivière des Outaouais. 
Quelques épandages fluviatiles sont aussi présents au pied des collines du Bouclier canadien, le long de la 
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limite nord de l’unité. Enfin, entre l’île du Grand-Calumet et la ville de Gatineau, on trouve de nombreuses et 
vastes zones de roc. 
 
Outre la rivière des Outaouais et ses nombreux chenaux, qui délimitent l’unité au sud, le réseau 
hydrographique est peu développé et les plans d’eau sont très rares. 
 
L’unité est comprise dans le domaine bioclimatique de l’érablière à caryer cordiforme. Il subsiste cependant 
très peu de groupements végétaux caractéristiques de ce domaine. Le climat est de type modéré subhumide, 
continental. Dans le secteur de l’île aux Allumettes, il est plutôt de type modéré, continental. L’unité bénéficie 
donc d’un des climats les plus doux du Québec, ainsi que d’une des plus longues saisons de croissance. La 
végétation potentielle des sites mésiques, sites caractérisés par des conditions ni très humides, ni très sèches, 
est l’érablière à tilleul, l’érablière à bouleau jaune ou l’érablière à chêne rouge selon la nature et l’épaisseur 
du sol. La pinède à pin blanc ou pin rouge colonise les hauts de pente et les sites xériques, sites caractérisés 
par la sécheresse. Les sites mésiques en bas de pente et ceux mal drainés sont caractérisés par la végétation 
de la sapinière à érable rouge, et les sols organiques par la cédrière tourbeuse. 
 
Les forêts du domaine privé recouvrent une grande partie du territoire, mais les terres agricoles occupent 
néanmoins plus du tiers de la superficie. L’occupation du sol s’est faite sous forme de cantons et le réseau 
routier, bien développé, est orthogonal. La population est surtout concentrée dans l’agglomération formée 
de la ville de Gatineau. Dans la MRC de Pontiac, la quasi-totalité de la population est concentrée dans des 
agglomérations rurales formées de villages et de hameaux répartis dans l’ensemble de cette unité.  
 
TABLEAU 5  Fiche descriptive – Unité de paysage régional Hull 
 

Superficie totale 2 233 km2 
Altitude moyenne 115 m 
Pente moyenne 2 % 
Amplitude moyenne 28 m 
Dénivellation absolue 25 m/km 
Climat  
Température annuelle moyenne 5,0 °C 
Degrés-jours de croissance de 2 800 à 3 400 °C 
Longueur de la saison de croissance de 180 à 190 jours 
Indice d’aridité de 200 à 225 
Précipitation annuelle moyenne de 800 à 1 000 mm 
Couvert neigeux 200 cm 
Fraction nivale 25 % 
Utilisation du territoire  
Agricole 38 % 
Forestière 59 % 
Urbaine 3 % 

 
Source : Robitaille, André et Saucier, Jean-Pierre, in Paysages régionaux du Québec méridional, Les Publications du Québec, 213 pages. 
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Unité de paysage régional Lac Sinclair 
 
Cette unité de paysage est située au nord-ouest de la ville de Gatineau. Dans la MRC de Pontiac, elle s’étend 
jusqu’au lac Lawless situé au nord de Campbell’s Bay. Le relief est plutôt accidenté et constitué par un réseau 
serré et morcelé de collines et de hautes collines. L’amplitude moyenne est cependant modeste et dépasse à 
peine 100 m. Les sommets sont peu élevés et atteignent de 350 à 400 m d’altitude. La limite sud, qui borde la 
vallée de l’Outaouais, est marquée par plusieurs escarpements rocheux, tandis qu’au nord les versants sont 
moins abrupts. Le substrat rocheux est essentiellement formé de roches cristallines métamorphiques 
(paragneiss, amphibolite, marbre). 
 
Les surfaces rocheuses sont omniprésentes et occupent à elles seules plus de 40 % de la superficie. Les 
versants en pente faible ou modérée sont couverts de till mince. Le till épais, très rare, n’est localisé qu’au 
fond de quelques étroites dépressions. Des épandages fluvioglaciaires se trouvent dans des vallées plus 
larges. Enfin, quelques tourbières occupent les dépressions mal drainées. 
 
Dans la MRC de Pontiac, le réseau hydrographique est composé de quelques lacs dont les principaux sont les 
lacs Sparling, Johnson, Mecham et Barnes, tous situés dans la municipalité de Thorne. La rivière Quyon 
traverse le territoire. 
 
L’unité est comprise dans le domaine bioclimatique de l’érablière à tilleul. Le climat est de type subpolaire 
humide, continental. Il est caractérisé par une longue saison de croissance. La végétation potentielle des sites 
mésiques est l’érablière à tilleul et l’érablière à ostryer, et en bas de pente l’érablière à bouleau jaune. Les 
sites à tendance xérique sont colonisés par l’érablière à chêne rouge et la prucheraie, cette dernière se 
trouvant surtout sur les affleurements rocheux. Les sites hydriques sont occupés par la bétulaie jaune à sapin 
et la sapinière à érable rouge, tandis que les dépôts organiques sont caractérisés par la cédrière tourbeuse. 
 
L’utilisation est principalement forestière et l’agriculture, inexistante. Les forêts du domaine privé occupent   
la majeure partie du territoire. Cependant, cette unité bénéficie d’un important développement             
récréo-touristique et de villégiature, notamment avec la présence du parc de la Gatineau, plus à l’est. Le 
village de Ladysmith se trouve dans cette unité.  
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TABLEAU 6  Fiche descriptive – Unité de paysage régional Lac Sinclair 
 

Superficie totale 1 120 km2 
Altitude moyenne 240 m 
Pente moyenne 11 % 
Amplitude moyenne 101 m 
Dénivellation absolue 83 m/km 
Climat  
Température annuelle moyenne de 2,5 à 5,0 °C 
Degrés-jours de croissance de 2 600 à 3 000 °C 
Longueur de la saison de croissance de 180 à 190 jours 
Indice d’aridité de 200 à 225 
Précipitation annuelle moyenne 900 mm 
Couvert neigeux de 200 à 250 cm 
Fraction nivale 25 % 
Utilisation du territoire  
Agricole — 
Forestière 100 % 
Urbaine — 

 
Source : Robitaille, André et Saucier, Jean-Pierre, in Paysages régionaux du Québec méridional, Les Publications du Québec, 213 pages. 
 
Unité de paysage régional Lac Dumont 
 
Cette unité est située à quelque 75 km au nord-ouest de la ville de Gatineau. Le relief est modérément 
accidenté et formé de collines aux sommets arrondis et aux versants de pente faible à modérée. L’amplitude 
altitudinale moyenne dépasse légèrement 100 m. Les sommets sont peu élevés et atteignent rarement       
400 m. On trouve de même des escarpements rocheux et de petites vallées encaissées, surtout au sud, le 
long de la limite avec la vallée de l’Outaouais et quelques vastes dépressions à l’extrémité est. Le substrat 
rocheux est de nature cristalline et composé de roches métamorphiques (migmatite, amphibolite, marbre,  
paragneiss). La limite sud correspond à une limite géologique séparant les roches sédimentaires des roches 
cristallines formant le Bouclier canadien. 
 
Le roc affleure sur plus du tiers de la superficie, particulièrement sur les sommets et les pentes modérées à 
fortes. Le till mince couvre la plupart des versants en pente douce, alors que le till épais, plutôt rare, est 
localisé au fond des étroites dépressions. De vastes épandages fluvioglaciaires occupent les secteurs plats de 
la partie est. 
 
Le réseau hydrographique est formé de lacs de forme généralement irrégulière. Les principaux lacs sont les 
lacs McGillivray et Dumont. La rivière Coulonge traverse le centre du territoire en s’écoulant du nord vers le 
sud avant de se jeter dans la rivière des Outaouais. 
 
L’unité est comprise dans une sous-région du domaine bioclimatique de l’érablière à bouleau jaune. Le climat 
est de type subpolaire humide, continental. Il est caractérisé par une saison de croissance de longueur 
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moyenne. La végétation potentielle des sites mésiques de milieu de pente est l’érablière à bouleau jaune. 
Cependant, on remarque la persistance de la végétation potentielle de l’érablière à tilleul sur une grande 
partie des sites mésiques. Les hauts de pente sont occupés par l’érablière à ostryer, tandis que les sites au 
drainage excessif, tels que les dépôts minces et les affleurements rocheux, sont colonisés par l’érablière à 
chêne rouge et la pinède à pin blanc ou pin rouge. Enfin, les sites de drainage de modéré à imparfait sont 
couverts par la sapinière à érable rouge et les dépôts organiques, par la cédrière tourbeuse. 
 
La forêt recouvre la presque totalité du territoire. Elle est surtout du domaine public, mais il y a aussi une 
partie du domaine privé, essentiellement le long des limites sud et est de l’unité. Celle-ci est presque 
entièrement inhabitée. 
 
TABLEAU 7  Fiche descriptive – Unité de paysage régional Lac Dumont 
 

Superficie totale 3 596 km2 
Altitude moyenne 264 m 
Pente moyenne 9 % 
Amplitude moyenne 101 m 
Dénivellation absolue 78 m/km 
Climat  
Température annuelle moyenne 5,0 °C 
Degrés-jours de croissance de 2 600 à 3 000 °C 
Longueur de la saison de croissance de 170 à 180 jours 
Indice d’aridité de 150 à 225 
Précipitation annuelle moyenne de 800 à 1 000 mm 
Couvert neigeux de 200 à 250 cm 
Fraction nivale 25 % 
Utilisation du territoire  
Agricole — 
Forestière 100 % 
Urbaine — 

 
Source : Robitaille, André et Saucier, Jean-Pierre, in Paysages régionaux du Québec méridional, Les Publications du Québec, 213 pages. 
 
Carte 6 : Unités de paysage et domaines bioclimatiques 

 
2.2.3 Climat  
 
La MRC de Pontiac est principalement caractérisée par un climat modérément froid et humide, au nord. Au 
sud, les climats sont plus doux et permettent de pratiquer l’agriculture. La saison de croissance y est d’ailleurs 
l’une des plus longues au Québec. C’est dans le sud de la MRC de Pontiac que se trouve l’unité de paysage 
régional Hull décrite précédemment. Dans le tableau suivant, les données sur le climat dans cette partie du 
territoire de la MRC sont celles présentées dans le tableau 4 intitulé : « Fiche descriptive – Unité de paysage 
régional Hull ». 
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TABLEAU 8  Climat dans le sud de la MRC de Pontiac 
 

CLIMAT 
 
Température annuelle moyenne1

Degrés-jours de croissance
……………………………………………...................  

2

Longueur de la saison de croissance
……………………………………………………………………….. 

3

Indice d’aridité
…………………………………………………………. 

4

Précipitation annuelle moyenne
………………………………………………………………………………………..… 

5

Couvert neigeux
……………………………………………………………..…  

6

Fraction nivale
…………………………………………………………………………………….….  

7…………………………………………………………………………………………..  

 
 
5,0 °C 
de 2 800 à 3 400 °C 
de 180 à 190 jours 
de 200 à 225 
de 800 à 1 000 mm 
200 cm 
25 % 

  
 
Notes 
 
1. La température annuelle moyenne de l’air est exprimée en degrés Celsius. Elle est compilée à partir des températures moyennes journalières. 
2. Un degré-jour de croissance est compté pour chaque degré de température quotidienne se trouvant au-dessus de la température de référence 

qui est 5,6 °C. 
3. Nombre de jours où la température moyenne quotidienne dépasse 5,6 °C. 
4. Nombre annuel moyen de mois où l’on observe des déficits hydriques (en eau) dans les sols multiplié par 100. 
5. Correspond à la quantité totale annuelle moyenne des précipitations liquides et solides (en millimètres). 
6. Somme des précipitations accumulées au sol sous forme de neige (en centimètres). 
7. Proportion de la précipitation annuelle moyenne qui tombe sous forme de neige (pourcentage). 
 
Source : Robitaille, André et Saucier, Jean-Pierre, in Paysages régionaux du Québec méridional, Les Publications du Québec, 213 pages. 

 
Plus spécifiquement, la moyenne des degrés-jours cumulés entre avril et septembre varie de 2 815 à 3 001 
degrés-jours de croissance. Elle varie de 3 002 à 3 189 degrés-jours de croissance dans l’extrémité sud-est de 
la MRC, dans le secteur de Bristol. La longueur de la période sans gel varie de 122 à 134 jours annuellement 
dans le sud de la MRC de Pontiac, mais elle varie de 135 à 147 jours annuellement dans le secteur de Bristol. 
Les valeurs des unités thermiques pour le maïs se situent entre 2 507 et 2 766, et peut atteindre 3 026 dans le 
secteur de Bristol. Il va sans dire que le climat affecte les activités agricoles, plus particulièrement les types de 
culture pouvant être pratiquée.    
 
Les unités thermiques maïs (UTM) sont utilisées pour prédire l’arrivée des stades phénologiques, tels que la 
maturité, durant la saison de croissance. Elles permettent également de décrire le potentiel des régions pour 
la production de maïs. Les UTM sont également utilisées pour décrire les exigences thermiques des différents 
hybrides et cultivars pour atteindre la maturité (Agro-météo Québec, 2012). 
 
Carte 7 : Moyenne des degrés-jours cumulés entre avril et octobre 
Carte 8 : Longueur de la période sans gel 
Carte 9 : Longueur moyenne de la saison de croissance 
Carte 10 : Valeurs des unités thermiques maïs 
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2.2.4 Hydrographie et milieux humides 
 
Le bassin versant correspond à une réalité géographique d’écoulement des eaux. Toute goutte d’eau dans un 
bassin versant sera dirigée, par écoulement ou par drainage, vers le cours d’eau principal ou l’un de ses 
affluents. Les limites des bassins versants sont des frontières naturelles, appelée lignes de partage des eaux, 
qui suivent les lignes de crête (points hauts du relief). 
 
Tout le territoire de la MRC de Pontiac fait partie du bassin versant de la rivière des Outaouais, composé de 
sous-bassins versants des rivières Dumoine, Coulonge, Gatineau, Noire, Penniseault, Quyon, Schyan et 
Serpentine (crique à Bernard). La zone d’étude, telle que délimitée à la sous-section 1.1.5 de ce rapport, est 
incluse dans les sous-bassins versants des rivières Coulonge, Gatineau, Noire, Quyon et Serpentine. C’est dans 
ces sous-bassins versants que les problématiques environnementales liées aux activités agricoles sont les plus 
susceptibles de survenir. En effet, les activités agricoles peuvent avoir un impact non négligeable sur la 
qualité de l’eau lorsqu’elles sont pratiquées en aval d’un cours d’eau. 
 
TABLEAU 9  Bassin et sous-bassins versants dans la MRC de Pontiac 

 

Rivière Superficie (km2) Pourcentage (%) du bassin versant  
dans la MRC de Pontiac 

Coulonge    5 237   91 
Dumoine    4 312   51 
Gatineau 23 878     6 
Noire   2 647 100 
Penniseault      141 100 
Quyon      423    61 
Schyan      582 100 
Serpentine      228   10 

 
Source : MDDEP, 2012. 
 
Quant aux milieux humides, ils sont localisés un peu partout sur le territoire et de superficies variables. Les 
plus fortes concentrations et les plus grandes superficies de milieux humides se trouvent au sud de la 
municipalité de Bristol (marais de Bristol), au nord de la municipalité de Clarendon (de part et d’autre de la 
route 303), au nord-ouest de la municipalité de L’Île-du-Grand-Calumet (secteur du Rocher-Fendu et rivière 
Barry), au sud de la municipalité de Mansfield-et-Pontefract (près du village de Fort-Coulonge), au centre et à 
l’est de la municipalité de L’Isle-aux-Allumettes. 
 
Par définition, un milieu humide est une terre inondée ou saturée d’eau assez longtemps pour permettre la 
mise en place de processus caractérisant ce milieu. Un étang, un marais et une tourbière sont des exemples 
de milieux humides. 
 
Carte 11 : Bassin et sous-bassins versants 
Carte 12 : Milieux humides 
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2.2.5 Géologie 
 
Le gneiss est le matériau le plus commun dans le Bouclier canadien qui couvre environ 83 % de tout le 
territoire de la MRC de Pontiac. Le gneiss est une roche magmatique dérivée du granit qui a été 
métamorphisée par des conditions de pressions et de températures extrêmes il y a des millions d’années. Le 
sud de la MRC de Pontiac est principalement calcaire, d’origine sédimentaire, résultant de la précipitation et 
de la cimentation en milieux aqueux de carbonates de calcium et/ou de coquillages et de squelettes 
d’animaux. La présence de calcaire aux abords de la rivière des Outaouais témoigne de l’existence passée de 
la Mer de Champlain, une ancienne mer d’eau salée aujourd’hui disparue qui couvrait, peu après la dernière 
glaciation, les basses-terres du Saint-Laurent d’aujourd’hui, incluant la vallée de l’Outaouais. La géologie du 
socle rocheux conditionne grandement le type de sol et donc les caractéristiques de celui-ci. 
 
Carte 13 : Géologie 
 
2.2.6 Pédologie 

 
Données générales sur les sols 
 
Les sols du Pontiac ont été décrits par le pédologue Paul G. Lajoie dans l’étude qu’il a réalisée pour les comtés 
de Gatineau et Pontiac dans les années 19603

 

. Cette étude pédologique présente les sols en fonction de 
divers facteurs, notamment la texture (argile, sable, limon et mélanges) et en rapport avec leur aptitude pour 
l’agriculture. La série de sol constitue l’unité de base de la catégorisation fonctionnelle des sols pour 
l’agriculture.  

L’aptitude des sols pour l’agriculture est présentée dans le rapport d’étude pédologique en cinq classes dont 
les caractéristiques sont celles dans le tableau qui suit. 

  

                                                           
3  LAJOIE, Paul G. (1962), Étude pédologique des comtés de Gatineau et Pontiac, Service de recherches, Ministère de l’Agriculture du 

Canada, Ministère de l’Agriculture de Québec et Collège Macdonald, Université McGill. 
 http://sis.agr.gc.ca/siscan/publications/surveys/pq/pq24/index.html 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Basses-terres_du_Saint-Laurent�
http://sis.agr.gc.ca/siscan/publications/surveys/pq/pq24/index.html�
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TABLEAU 10 Classification des sols selon l’étude pédologique de Paul G. Lajoie 
 

Classe Caractéristiques 

I Ces sols possèdent des propriétés naturelles (topographie, texture, structure, fertilité, 
égouttement, absence de pierres) qui les rendent aptes à la pratique de la majorité des cultures 
courantes, y compris les cultures maraîchères. 

II Ces sols, bien que généralement aptes à la majorité des cultures, présentent quelques 
limitations, notamment sur le plan de l’égouttement. Ils conviennent généralement mieux aux 
grandes cultures qu’aux cultures maraîchères. Riches en humus, ces sols requièrent peu de 
fertilisation ajoutée. 

III Généralement peu pierreux, ces sols sont propices à une gamme étendue de cultures. Ils 
peuvent être affectés de diverses limitations comme un drainage imparfait ou mauvais. Leur 
fertilité naturelle est généralement basse mais l’usage d’amendements et de fertilisants permet 
d’en tirer des rendements appréciables. 

IV Les sols de cette classe présentent des limitations élevées pour la pratique de l’agriculture, Les 
cultures fourragères et les pâturages intensifs peuvent y être pratiqués. La fertilité naturelle et 
la teneur en matières organiques de ces sols sont généralement basses. 

V Les sols de cette classe ne conviennent généralement pas à l’agriculture. Affectés par la 
présence de pierres très nombreuses, ils peuvent néanmoins être utilisés comme pâturages. 

 
Le tableau qui suit présente les séries de sols qu’on retrouve dans la zone d’étude et la classe à laquelle 
chacune est associée. 
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TABLEAU 11 Séries de sols présentes dans le Pontiac 
  

Symbole Nom Texture Classe 
Ac Achigan Sable très fin  III 
Ag Ste-Agathe Loam sableux fin  V 
At Allumette Loam sableux très fin  III 
Atl Allumette Loam à loam limoneux  III 
Au Alluvions non différenciées Surface sableuse à graveleuse  IV 

Auh Alluvions non différenciées Surface argileuse  IV 
Aul Alluvions non différenciées Surface limoneuse à loameuse  IV 
B Brandon Argile  II 

Be Bevin Sable fin loameux  III 
Bel Bevin Loam sableux  I 
Bf Brébeuf Loam limoneux  I 
Bfs Brébeuf Loam sableux très fin  I 
Bn St-Bernard Loam  I 
Ca Calumet Loam sableux  IV 
Cb St-Colomban Terrain  V 
Cl Coulonge Loam sableux fin  III 
Cp Chapeau Argile  II 
Ct Coteau Loam sableux très fin  I 
Cv Courval Loam sableux  III 
D Dalhousie Loam argileux  II 
Di Diable Sable fin  III 

Dm St-Damase Sable loameux  III 
Dr Demers Loam limoneux  III 
F Farmington Terrain  IV 
Ft St-Faustin Loam sableux  IV 
G St-Gabriel Loam sableux  IV 
Gt Gatineau Loam sableux  V 
Gu Guindon Sable loameux à loam sableux  III 

I Ivry Sable fin  IV 
Ie Ivry Phase d'érosion éolienne  IV 

If Ivry 
Sable loameux très fin à loam 
sableux  IV 

J St-Jude Sable  III 
Jl St-Jude Loam sableux  III 
Jv St-lovlte Loam sableux très fin  I 
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Symbole Nom Texture Classe 
La Larose Terrain  V 
Lcs Lachute Loam sableux très fin  I 
Le Lesage Loam sablo-graveleux  III 
Lk Lakefield Terrain  V 

Marécages 
 

Terrains marécageux n.a. 
Mk 

 
Terre noire III 

Mo Morin Sable  IV 
Moc Morin Sable grossier  IV 
Mol Morin Sable loameux  IV 
Mt Mont-Rolland Loam sableux  IV 
Ot Ottawa Sable  V 

Pc Pontiac 
Loam limoneux à loam limono-
argileux  I 

Pcl Pontiac Loam  I 
Pm Piedmont Loam sableux  III 
R Ste-Rosalie Argile  II 

Rn Ripon Sable loameux  III 
S Soulanges Loam sableux très fin  III 

Sp Ste-Sophie Sable  III 
Th St-Thomas Sable très fin  IV 
Up Uplands Sable  IV 
Vf Vf Vaudreuil III 
X Éboulis Berges et ravins, surface argileuse  II 
Xl Éboulis Berges et ravins, surface loameuse  II 
Xs Éboulis Berges et ravins, surface sableuse  V 

    A.R. 
 

Affleurement rocheux V 
Eau 

  
n.a. 

Îles 
  

n.a. 
 
Carte 14 : Pédologie 
 
Localisation des sols et zone agricole 
 
Bien que les sols présentant une aptitude élevée pour l’agriculture se retrouvent généralement en zone 
agricole, la répartition des sols sur le territoire présente une grande variabilité. Ainsi, en tenant compte de la 
classification énoncée précédemment, nous présentons la répartition des sols dans la zone d’étude. 
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TABLEAU 12 Répartition des sols selon les classes d’aptitude pour l’agriculture 
 
Superficie, en hectares 

Municipalités 
Classes d’aptitude pour l’agriculture 

I II III IV V 
Sols  

non-classés Totaux 
En zone agricole 
84005 Bristol 2 242 2 023 4 205 5 832 2 645 129 17 075 
84010 Shawville 14 5 57 171 

  
247 

84015 Clarendon 4 559 3 167 7 397 7 782 2 629 196 25 730 
84020 Portage-du-Fort 

  
1 2 

  
2 

84025 Bryson 
 

1 
  

0 
 

1 
84030 Campbell’s Bay 9 60 62 

  
5 136 

84035 L’Île-Grand-Calumet 2 725 1 610 194 1 468 2 107 58 8 162 
84040 Litchfield 1 280 2 051 1 698 2 309 773 38 8 149 
84045 Thorne 

   
621 371 11 1 003 

84050 Alleyn-et-Cawood 
      

0 
84055 Otter Lake 

   
1 457 323 7 1 786 

84060 Fort-Coulonge 
  

0 1 
  

1 
84065 Mansfield-et-Pontefract 426 372 1 853 2 073 1 218 50 5 992 
84070 Waltham 392 26 84 392 1 053 2 1 949 
84082 L'Isle-aux-Allumettes 2 653 462 3 659 6 343 828 28 13 974 
84090 Chichester 1 949 

 
617 2 076 2 371 142 7 156 

84095 Sheenboro 749 207 48 925 1 034 129 3 091 
Sous-total 16 998 9 984 19 876 31 452 15 353 794 94 456 

Hors zone agricole 
84005 Bristol 

 
46 215 2 645 643 201 3 750 

84010 Shawville 33 10 135 101 5 1 286 
84015 Clarendon 59 18 603 4 806 1 867 232 7 585 
84020 Portage-du-Fort 

  
69 292 0 19 379 

84025 Bryson 
 

151 
  

220 29 400 
84030 Campbell’s Bay 21 80 18 76 4 52 251 
84035 L’Île-du-Grand-Calumet 108 179 39 3 782 747 909 5 764 
84040 Litchfield 1 171 321 292 2 289 7 752 956 12 782 
84045 Thorne 613 

 
958 4 276 10 507 710 17 065 

84050 Alleyn-et-Cawood 149 
 

515 8 506 21 887 1 361 32 418 
84055 Otter Lake 157 

 
154 9 237 30 818 3 180 43 546 

84060 Fort-Coulonge 17 
 

185 16 75 29 321 
84065 Mansfield-et-Pontefract 282 135 815 2 416 12 988 1 254 17 891 
84070 Waltham 279 66 617 640 10 799 666 13 067 
84082 L'Isle-aux-Allumettes 173 60 204 2 471 1 334 384 4 625 
84090 Chichester 55 

 
30 556 4 929 161 5 732 

84095 Sheenboro 293   53 592 1 220 57 2 215 
Sous-total 3 410 1 067 4 901 42 701 105 795 10 201 168 076 

Total 20 408 11 051 24 777 74 153 121 148 10 995 262 532 
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De cette répartition, nous pouvons déduire que 50 % des sols situés en zone agricole présentent une aptitude 
supérieure pour l’agriculture (classes I, II et III). Également, nous constatons que plus de 9 300 hectares de 
sols des mêmes classes se retrouve hors des limites de la zone agricole. 

 
2.2.7 Couvert forestier 
 
Le couvert forestier occupe plus de la moitié du territoire municipalisé compris en tout ou en partie dans la 
zone d’étude. Les municipalités les plus forestières sont Alleyn-et-Cawood, Otter Lake et Thorne à plus de    
80 %. Les parties des municipalités de Chichester, Mansfield-et-Pontefract et Sheenboro qui ne sont pas 
comprises dans la zone d’étude sont presqu’exclusivement forestières. Dans ces secteurs, l’agriculture, 
lorsqu’elle est présente, est marginale, voire en déclin. Elle se pratique surtout dans les fonds de vallée et sur 
les flancs des coteaux. 
 
La plaine agricole occupe davantage les territoires des municipalités de Bristol (au nord et au sud du massif 
forestier, au centre), Clarendon (au sud et dans les environs de Shawville) et L’Isle-aux-Allumettes (dans les 
environs de Demers-Centre et Saint-Joseph), où le couvert forestier occupe moins de 50 % de l’ensemble du 
territoire municipal. La plaine agricole occupe dans une moindre mesure les territoires des municipalités de 
L’Île-du-Grand-Calumet (au centre) et Litchfield (plaine de Vinton et au nord-est de Campbell’s Bay), où le 
couvert forestier occupe moins du 2/3 de l’ensemble du territoire municipal. Dans les municipalités de 
Chichester (dans les environs de Nichabau, plus particulièrement), Mansfield-et-Pontefract (canton de 
Mansfield, au nord de Fort-Coulonge), Sheenboro (canton de Sheen) et Waltham (canton de Waltham), la 
forêt occupe des superficies très variables selon le dynamisme apparent de l’activité agricole en présence. 

  



Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

49 

TABLEAU 13 Couvert forestier par municipalité 
 

 
Municipalité 

 

Superficie2 
(ha) 

Couvert forestier total1 Feuillus Mélangés Résineux 

Superficie 
(ha) 

Pourcentage
(%) 

3 Superficie 
(ha) 

Pourcentage
(%) 

4 Superficie 
(ha) 

Pourcentage
(%) 

4 Superficie 
(ha) 

Pourcentage
(%) 

4 

Alleyn-et-Cawood 32 530 27 008,5 83,0 15 238,5 56,4 10 313,3 38,2 1 456,7 5,4 

Bristol 23 500 11 253,0 47,9 2 250,7 20,0 7 243,8 64,4 1 758,5 15,6 

Bryson 370 288,9 78,1 115,5 40,0 161,3 55,8 12,1 4,2 

Campbell's Bay 350 110,6 31,6 33,9 30,7 76,7 69,4 0,0 0,0 

Chichester 23 540 13 202,2 Note 5 5 024,4 38,0 7 323,6 55,5 854,2 6,5 

Clarendon 34 840 16 891,9 48,5 4 182,7 24,8 9 754,3 57,7 2 954,9 17,5 

Fort-Coulonge 320 147,3 46,0 30,4 20,6 78,9 53,5 38,1 25,9 

L’Île-du-Grand-Calumet 14 740 8 239,0 55,9 1 948,1 23,7 4 708,3 57,1 1 582,6 19,2 

L’Isle-aux-Allumettes 23 420 11 199,5 47,8 3 089,4 27,6 6 789,8 60,6 1 320,4 11,8 

Litchfield 21 410 14 087,9 65,8 6 790,7 48,2 6 642,2 47,1 655,0 4,7 

Mansfield-et-Pontefract 52 510 23 307,5 Note 5 13 925,2 59,8 8 444,4 36,2 938,0 4,0 

Otter Lake 49 460 41 302,6 83,5 24 753,0 59,9 14 454,2 35,0 2 095,4 5,1 

Portage-du-Fort 420 309,4 73,7 33,7 10,9 210,1 67,9 65,6 21,2 

Shawville 540 70,8 13,1 19,8 28,0 51,0 72,0 0,0 0,0 

Sheenboro 63 400 8 883,2 Note 5 3 516,9 39,6 4 757,5 53,7 608,9 6,9 

Thorne 18 180 15 278,9 84,0 6 916,4 45,3 6 847,5 44,8 1 515,1 9,9 

Waltham 40 180 14 497,4 Note 5 7 528,6 51,9 6 259,7 43,2 709,1 4,9 

Total 399 710 206 078,7 Note 5 95 397,8 46,3 94 116,4 45,7 16 564,5 8,0 

 
Notes 
 
1. Couvert forestier total dans la zone d’étude. 
2. Superficie selon le Répertoire des municipalités de 2012 du MAMROT. 
3. Pourcentage par rapport à la superficie totale de la municipalité. 
4. Pourcentage par rapport au couvert forestier total. 
5. Le couvert forestier total occupe une partie seulement du territoire de la municipalité comprise dans la zone d’étude. Le calcul du pourcentage ne 

peut donc se faire pour l’ensemble du territoire municipalisé. 
 
Source : MRC de Pontiac, 2012. 
 
Les forêts feuillues et mélangées couvrent 92 % du territoire municipalisé compris en tout ou en partie dans 
la zone d’étude, ces forêts étant de proportions égales. Les forêts mélangées couvrent plus de 50 % de 
plusieurs municipalités, les plus importantes proportions étant dans les municipalités de Bristol, Campbell’s 
Bay, L’Isle-aux-Allumettes, Portage-du-Fort et Shawville. Les forêts résineuses se localisent surtout dans les 
municipalités de Bristol, Clarendon, Fort-Coulonge, L’Île-du-Grand-Calumet et Portage-du-Fort où elles 
constituent plus de 15 % du couvert forestier total dans ces municipalités. 
 
Carte 15 : Couvert forestier 
Carte 16 : Types de couvert forestier 
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2.2.8 Peuplements d’érables 
 
Les peuplements d’érables, sans égard à leur superficie, sont identifiés à partir des données du 4e

 

 inventaire 
du MRNF. Ces peuplements, de superficies variables, sont principalement localisés dans le nord de la zone 
d’étude. Ils sont principalement composés d’érables à sucre et/ou rouges avec feuillus tolérants à l’ombre. 
Plus au sud, les peuplements d’érables sont peu ou pas présents. Lorsqu’ils le sont, ils sont de superficies trop 
restreintes pour être exploités à des fins de production acéricole étant donné leur nombre d’entailles limité. 

Carte 17 : Peuplements d’érables 
 

2.2.9 Habitats fauniques 
 
Les habitats fauniques identifiés sur la carte thématique sont ceux qui sont protégés en vertu de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1). Les habitats fauniques ainsi protégés sont les 
aires de concentration d’oiseaux aquatiques, l’habitat du rat musqué, les aires de concentration du cerf de 
Virginie (ravages de chevreuils), les colonies d’oiseaux (îles, presqu’îles), les héronnières (aires de nidification) 
et l’habitat de la tortue des bois. Peu de ces habitats fauniques sont localisés dans le territoire agricole ou à 
proximité de celui-ci. Lorsqu’ils le sont, ils peuvent devenir une contrainte à l’activité agricole. 
 
Carte 18 : Habitats fauniques 
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Chapitre 3 POTENTIALITÉS ET CONTRAINTES POUR L’AGRICULTURE 

 
 

Pour comprendre la dynamique du territoire agricole, il importe d’en connaître les potentialités pour la 
pratique de l’agriculture et les contraintes qui peuvent moduler son développement. Ces potentialités et 
contraintes constituent un ensemble de perceptions appuyées généralement sur des données scientifiques. 
Elles peuvent également relever d’une interprétation subjective des paysages par diverses catégories 
d’acteurs. Cette dernière forme de perception est de plus en plus prise en compte en aménagement du 
territoire à travers la caractérisation des paysages. Bien que cette caractérisation soit grandement 
souhaitable, elle ne fait pas partie de ce rapport. La notion de perceptions et de valeurs associées aux lieux 
trouve sa source davantage dans des inventaires de données à référence spatiale de nature scientifique. 
 
D’une part, les potentialités sont décrites dans les inventaires sur le potentiel agricole ou forestier qu’on peut 
retrouver dans les études pédologiques de Paul G. Lajoie ou l’Inventaire des terres du Canada. L’inventaire 
éco-forestier du Québec fournit des données précieuses sur la localisation des érablières. D’autre part, les 
contraintes à la pratique de l’agriculture sont de divers ordres : naturel (écologique), culturel (historique ou 
patrimonial) ou autre comme le potentiel pour la pratique d’activités de type récréatif ou touristique. 
 
Afin de connaître de façon synthétique l’ensemble de ces potentialités et contraintes, il est proposé 
d’élaborer un modèle d’analyse des potentialités et contraintes pour l’agriculture. 
 
3.1 LA DISTINCTION ENTRE « INVENTAIRE » ET « INDICATEUR » 

 
Comprendre le territoire, c’est chercher à donner du sens à ce qui est et à ce qui se produit dans un espace 
géographique donné. Pour connaître l’espace géographique, on se réfère à des données, dites « à référence 
spatiale ». Par exemple, on trouve des données sur des thèmes tels le relief, les types de sols, l’hydrographie, 
etc. Les données relatives à un thème particulier sont désignées « inventaire ». 

 
« L’observation et la constatation des manifestations sensibles qui influencent les dynamiques 
spatiales — disparités régionales, différenciations locales et zones conflictuelles — permettent de 
dresser une série d’inventaires pertinents, documentant empiriquement les divers enjeux 
territoriaux.4

 
» 

La notion d’ « indicateur », quant à elle, s’applique à l’interprétation des données d’inventaire en vue d’une 
généralisation et de l’établissement de liens entre divers inventaires. 

 
« Dans la perspective de subordonner la simple description des phénomènes observés à une 
généralisation, les données d’inventaire sont classifiées et amalgamées en une série d’indicateurs 
spatiaux.5

                                                           
4  GAGNON, S. et al. (2009), Le rôle de la spatialité dans l’organisation des territoires; Guide de géomatique structurale. Gatineau, UQO-CRDT, p.29. 

» 

5  Id. 
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Ainsi, les inventaires sont une série de données qui révèlent diverses caractéristiques d’un espace 
géographique donné, sans référence commune ou langage commun qui permette de saisir leur contribution à 
la compréhension globale de cet espace. Les indicateurs sont des inventaires transformés, interprétés en 
fonction d’une grille uniforme pour un secteur donné (par exemple, le secteur agricole) en vue de 
comprendre l’impact de la présence de tel ou tel fait géographique sur le développement du secteur en 
question. 
 
3.2 LES SOURCES DE DONNÉES 

 
Pour connaître les potentialités et contraintes pour l’utilisation des terres à diverses fins, il faut se référer à 
sources de données crédibles et objectives. Les sources retenues pour l’étude des potentialités et contraintes 
du territoire pour l’agriculture incluent l’Inventaire des terres du Canada, la présence des érablières (MRN) et 
la présence des milieux aqueux et des milieux humides. 
 
3.2.1 L’Inventaire des terres du Canada 

 
L’Inventaire des terres du Canada (ITC) est un des plus grands exercices de production de connaissances sur le 
territoire à avoir été effectué dans l’histoire du Canada. Cette vaste étude fut réalisée dans le cadre de la Loi 
sur l’aménagement rural et le développement agricole, mieux connue sous son acronyme anglais d’ARDA 
(Agricultural and Rural Development Act). Couvrant plus de 2,5 millions de km2

 

, l’ITC avait été conçu pour 
servir de base à la planification dans l’utilisation des ressources de l’agriculture, de la forêt, de la récréation et 
de la faune. 

« L'Inventaire des terres du Canada est un inventaire complet et pluridisciplinaire des terres rurales du 
Canada, couvrant plus de 2,5 millions de kilomètres carrés de terres et d’eau. Le potentiel des terres 
pour l’agriculture, la foresterie, les loisirs, la faune (les ongulés et la sauvagine), y est cartographié. 
Plus de 1 000 feuilles de carte à l’échelle de 1/250 000 ont été créées dans les années 1960 et 1970 et 
au début des années 1980. Même si l’information date et même s’il existe de meilleurs 
renseignements pour certaines régions, les interprétations sont encore valides dans une large mesure, 
et de nombreuses administrations les utilisent encore pour planifier l’utilisation des terres. Sept classes 
sont utilisées pour coter le potentiel agricole des terres. Les terres de la classe 1 ont la cote la plus 
élevée et celles de la classe 7 offrent les plus faibles possibilités (dans le cas de l’étude du potentiel 
agricole) pour soutenir des activités agricoles. Des sous-classes servent à identifier des facteurs de 
limitation précis pour chaque classe. (SISCAN, http://sis.agr.gc.ca/siscan/nsdb/cli/intro.html) » 

 
3.2.2 La présence des érablières 
 
L’exploitation des érablières à des fins de production de sucre et de sirop d’érable est une activité agricole à 
part entière qui a justifié l’intervention du gouvernement du Québec en vue d’en assurer la protection. 
Représentant 71 % de la production mondiale (2008)6

                                                           
6  Fédération des producteurs acéricoles du Québec, La production acéricole. 

, l’industrie acéricole québécoise constitue une 
composante majeure de l’économie agricole de la province. Ainsi, dès 1978, le gouvernement du Québec 

http://www.siropderable.ca/Afficher.aspx?page=38&langue=fr 

http://sis.agr.gc.ca/siscan/nsdb/cli/intro.html�
http://www.siropderable.ca/Afficher.aspx?page=38&langue=fr�
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inscrivait à la Loi sur la protection du territoire agricole des dispositions en vue de protéger cette ressource de 
façon particulière à l’intérieur des zones agricoles qui étaient alors décrétées. 
 

« Article 27. Une personne ne peut, sans l’autorisation de la commission, utiliser une érablière située 
dans une région agricole désignée à une autre fin, ni y faire la coupe des érables, sauf pour des fins 
sylvicoles de sélection ou d’éclaircie.7

 
» 

À l’article 1, la Loi définit préalablement les types d’érablières sujets à cette protection et leur superficie 
minimale : 
 

« Au sens de la présente loi, est présumé propice à la production de sirop d'érable un peuplement 
forestier identifié par les symboles ER, ERFI, ERFT, ERBB, ERBJ ou ERO sur les cartes d'inventaire 
forestier du ministère des Ressources naturelles. 
 
7° «érablière» : un peuplement forestier propice à la production de sirop d'érable d’une superficie 
minimale de quatre hectares.» 

 
Pour la caractérisation du territoire agricole, ce sont tous les peuplements d’érables sans égard à la superficie 
qui sont identifiés à partir des données du 4e

 

 inventaire du MRNF. Ce choix est effectué afin de ne pas 
restreindre la portée de la Loi relativement aux critères d’identification des érablières. Il est conditionné 
également par le fait que l’information spatiale est peu différenciable à l’échelle de travail (toute la partie sud 
de la MRC). 

3.2.3 Les milieux aqueux et humides 
 

La présence d’eau à la surface de la terre est un facteur qui limite de façon variable les possibilités 
d’utilisation d’un lieu géographique à des fins agricoles. 
 
D’une part, les plans d’eau et les cours d’eau sont des milieux où l’activité agricole est impossible par nature. 
Afin de représenter ces éléments, nous proposons d’utiliser la base de données du Gouvernement du Canada, 
intitulée « Réseau hydrographique national ». Cette base de données comprend un ensemble d’éléments 
polygonaux et linéaires. Les polygones représentent les plans et les cours d’eau importants. Les éléments 
linéaires représentent les cours d’eau de moindre importance. À cause de l’extrême impossibilité de 
pratiquer l’agriculture dans les surfaces aqueuses, il est convenu que les points qui se retrouvent dans les 
plans d’eau et les cours d’eau sont automatiquement exclus du modèle présenté dans le chapitre 6 de ce 
rapport. 
 
D’autre part, les milieux comportant un niveau d’humidité intermédiaire sont désignés « milieux humides ». 
Si, anciennement, le remblaiement des milieux humides pour constituer ou agrandir des superficies 
cultivables était une pratique acceptable, il en va bien autrement de nos jours. En effet, depuis les avancées 

                                                           
7  Gouvernement du Québec, Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 
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de l’étude des écosystèmes qui date de quelques décennies et au-delà du rôle épurateur qui leur est 
généralement attribué, les milieux humides sont reconnus comme un des sièges de la biodiversité dans les 
territoires, un élément essentiel de la vie terrestre. Cette reconnaissance a justifié l’adoption par le 
Gouvernement du Québec de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables  
(L.R.Q., c. Q-2, r. 35) et certaines dispositions du Règlement sur les exploitations agricoles (L.R.Q., c. Q-2, r. 
26). À notre avis, ces deux règlements apportent, à divers degrés, des limitations et contraintes aux activités 
agricoles, dont les éléments représentatifs sont énumérés dans les tableaux suivants. 
 
TABLEAU 14  Extrait de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
  

Article  
 

3.2 
 
Mesures relatives aux rives 
 
Dans la rive, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux. Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si 
leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection préconisées pour les 
plaines inondables: 
 
(…) 
 
e) les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation: 
 
- les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts 
(L.R.Q., c. F-4.1) et à ses règlements d’application; 
 
- la coupe d’assainissement; 
 
- la récolte d’arbres de 50 % des tiges de 10 cm et plus de diamètre, à la condition de préserver 
un couvert forestier d’au moins 50 % dans les boisés privés utilisés à des fins d’exploitation 
forestière ou agricole; 
 
(…) 
 
f) la culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise à la condition de conserver une 
bande minimale de végétation de 3 m dont la largeur est mesurée à partir de la ligne des hautes 
eaux; de plus, s’il y a un talus et que le haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à 3 m à 
partir de la ligne des hautes eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un 
minimum d’un mètre sur le haut du talus. 
 
(…) 
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3.3 

 
Mesures relatives au littoral 
 
Sur le littoral, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux. 
 
Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection recommandées pour les 
plaines inondables: 
 
(…) 
 
e) l’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation pour les 
prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est assujetti à l’obtention 
d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); 
 
(…) 
 

 
4.2 

 
Mesures relatives à la zone de grand courant d’une plaine inondable 
 
Dans la zone de grand courant d’une plaine inondable ainsi que dans les plaines inondables 
identifiées sans que ne soient distinguées les zones de grand courant de celles de faible courant 
sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux, sous 
réserve des mesures prévues aux paragraphes 4.2.1 et 4.2.2. 
 

 
4.2.1 

 
Constructions, ouvrages et travaux permis 
 
Malgré le principe énoncé précédemment, peuvent être réalisés dans ces zones, les 
constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec 
les mesures de protection applicables pour les rives et le littoral: 
 
(…) 
 
j) les travaux de drainage des terres; 
 
k) les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la réalisation est 
assujettie à la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) et à ses règlements; 
 
l) les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai. 
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4.2.2 

 
Constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation 
 
Peuvent également être permis certaines constructions, certains ouvrages et certains travaux, si 
leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection applicables pour les 
rives et le littoral et s’ils font l’objet d’une dérogation conformément aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). (…) Les constructions, ouvrages et travaux 
admissibles à une dérogation sont: 
 
(…) 
 
i) toute intervention visant: 
 
- l’agrandissement d’un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, commerciales ou 
publiques; 
 
(…) 
 

 
TABLEAU 15  Extrait du Règlement sur les exploitations agricoles 

 
Article  

 
1 

 
Le présent règlement a pour objet d’assurer la protection de l’environnement, particulièrement 
celle de l’eau et du sol, contre la pollution causée par certaines activités agricoles. 
 

 
6 

 
Il est interdit d’ériger, d’aménager ou d’agrandir une installation d’élevage ou un ouvrage de 
stockage dans un cours d’eau, un lac, un marécage, un marais naturel ou un étang et dans 
l’espace de 15 m de chaque côté ou autour de ceux-ci, mesuré à partir de la ligne des hautes 
eaux, s’il y a lieu. 
 
 
 
Le premier alinéa s’applique aux sections de cours d’eau dont l’aire totale d’écoulement (largeur 
moyenne multipliée par la hauteur moyenne) est supérieure à 2 m. 
 

 
30 

 
L’épandage de matières fertilisantes est interdit dans les espaces suivants: 
 
1° un cours ou plan d’eau ainsi qu’à l'intérieur de la bande riveraine dont les limites sont définies 
par règlement municipal; 
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Article  
 
2° en l’absence d’une bande riveraine définie par règlement municipal: 
 
a) dans un cours d’eau, un lac, un marécage d’une superficie minimale de 10 000 m ou dans un 
étang ainsi qu’à l’intérieur d’une bande de 3 m de ceux-ci; 
 
b) dans un fossé agricole et à l’intérieur d’une bande de 1 m de ce fossé. 
 

 
En définitive, la présence de plans d’eau, de cours d’eau ou de milieux humides procure des contraintes à la 
pratique des activités agricoles, qui vont de limitations mineures à l’empêchement complet. Dans le    
chapitre 6 de ce rapport, les éléments géographiques énumérés précédemment sont repris en leur attribuant 
des valeurs qui tiennent compte du degré de contraintes occasionnées à l’agriculture par les milieux aqueux 
et humides. 
 
3.3 LES INVENTAIRES CHOISIS 

 
Afin de constituer un dossier cohérent pour l’analyse du potentiel et des contraintes pour l’agriculture, il a 
été convenu de choisir un certain nombre d’inventaires à partir des sources citées précédemment. Ces 
inventaires sont organisés dans deux groupes : des facteurs favorables à l’agriculture et des facteurs 
défavorables à l’agriculture. Chacun des inventaires choisis permettra de juger de la possibilité pour un lieu 
donné de supporter l’agriculture. Une échelle d’interprétation, qui sera présentée plus en détails dans le 
chapitre 6 de ce rapport, présentera, en sept classes, l’éventail des potentialités entre « très favorable » et 
« très défavorable ». Pour le moment, les thèmes choisis pour constituer les inventaires de données à 
référence spatiale sont les suivants : 
 
1) Facteurs apparentés à l’agriculture : le potentiel agricole, le potentiel forestier et les peuplements 

d’érables; 
 
2) Facteurs non apparentés à l’agriculture : le potentiel récréatif, le potentiel faunique8

 

, les milieux 
aqueux et milieux humides. 

Les sous-sections qui suivent présentent chaque inventaire, sa justification dans le contexte de la 
caractérisation du territoire agricole et des informations techniques. 

  

                                                           
8  Lui-même constitué à partir du potentiel pour la faune ongulée, du potentiel pour la faune sauvagine et de la présence d’habitats fauniques. 
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3.3.1 Facteurs apparentés à l’agriculture (A1) 
 
Potentiel agricole 
 
L’étude du potentiel agricole est typique de l’ITC. Elle rend compte de l’aptitude des terres pour les grandes 
cultures en sept classes, variant de très élevé à très faible. Les sols organiques sont indiqués « O » et les terres 
non classifiées sont indiquées « 8 ». Des sous-classes fournissent des renseignements supplémentaires qui 
permettent de raffiner l’analyse. Toutefois, seulement la classification principale est retenue pour les fins du 
présent guide. L’ensemble de l’ITC présente une structure semblable à celle du potentiel agricole : potentiel 
en sept classes, existence de sous-classes et renseignements supplémentaires. 
 
Les principaux éléments à retenir de l’étude du potentiel agricole sont les suivants : 
 

« Sous cette classification, les sols minéraux ont été groupés en 7 classes sur la base de l'information 
des levés de sols. Les sols de classe 1, 2, 3 ou 4 ont été considérés aptes à la production agricole 
soutenue, ceux des classes 5 et 6 sont considérés aptes aux cultures fourragères vivaces et ceux de la 
classe 7 sont considérés inaptes à l’agriculture. »  
 
Source : Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Possibilité des terres pour l'agriculture. 

 
Source de données : 
 
Les données de l’ITC sont disponibles en ligne auprès de Geogratis, une entité qui relève de GéoConnexions 
(Gouvernement du Canada). 
 

Jeu de données : ITC - Possibilité des terres pour l’agriculture 
Source : Geogratis, http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
Table: annnl où nnnl correspond au code de feuillet SNRC au 1:250000 (ex.: a031g) 
Champ: CLASS_A 

 
Les classes de données proposées sont celles du tableau qui suit. 

  

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
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TABLEAU 16  Potentiel agricole – Classes de données 
 

Valeur du champ 
d’origine 
CLASS_A 

Classes valides de l’ITC 

1 Aucune limite significative 
2 Limites modérées – Pratiques de conservation modérées nécessaires 

3 Limites assez importantes - Étendue des récoltes est restreinte ou pratiques de conservation 
nécessaires 

4 Limites importantes 
5 Cultures fourragères - Possibilité d’amélioration des pratiques  
6 Cultures fourragères - Aucune possibilité d'amélioration des pratiques  
7 Aucune possibilité de culture ou de pâturages permanents 
8 Régions non classifiées 
O Sols organiques 
W Eau 

 
Note : Les régions non classifiées (8) et les étendues d’eau (W) sont représentés en blanc à la carte thématique (valeur nulle, <nul>). 
 
L’interprétation du potentiel agricole est présentée dans le chapitre 6 de ce rapport. 
 
Carte 19 : Potentiel agricole des sols selon l’ITC 
Carte 20 : Potentiel agricole des sols selon Paul G. Lajoie 
Carte 21 : Limitation des sols selon l’ITC 
Carte 22 : Limitation des sols selon Paul G. Lajoie 
 
Étant donné leur échelle plus grande, les cartes du potentiel agricole des sols et de limitation des sols de   
Paul G. Lajoie sont davantage utilisées par la CPTAQ lorsqu’elle rend des décisions relativement à une 
demande en zone agricole. Pour les fins de la caractérisation, seules les données de l’Inventaire des terres du 
Canada sont utilisées pour le modèle présenté dans le chapitre 6 de ce rapport.  
 
Potentiel forestier 
 
Dans le contexte de l’agriculture, l’activité forestière est reconnue comme une activité agricole, souvent 
complémentaire à l’agriculture en tant que telle. Vue sous l’angle de l’utilisation des ressources dans une 
entreprise agricole, ces deux activités partagent un ensemble de ressources : la main-d’œuvre (familiale ou 
employée), les équipements, les bâtiments, les fonds de terre, etc. Il est donc convenable qu’un fort potentiel 
pour l’activité forestière soit assimilé à un fort potentiel pour l’activité agricole. 
 
Les données sur le potentiel forestier sont équivalentes à celles sur le potentiel agricole. Cet inventaire 
mesure l’aptitude des terrains pour la productivité des forêts. 
 

« Cette classification situe tous les sols organiques et minéraux dans l’une des sept classes décrivant 
l’aptitude des sols pour la culture forestière d’envergure commerciale. Les terres du Canada les plus 
appropriées pour la culture forestière se trouveront dans la classe 1 tandis que les sols les moins 
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propices à cette culture se situeront dans la classe 7. Ces deux classes représentent les situations 
extrêmes. » 
 
Source : Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Productivité forestière des terres. 

 
Source de données : 
 
Jeu de données : 

 
ITC - Productivité forestière des terres 

Source : Geogratis, http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
Table: fnnnl où nnnl correspond au code de feuillet SNRC au 1:250000 (ex.: f031g) 

 Champ : CLASS_A 
 
Les classes de données proposées sont les suivantes : 
 
TABLEAU 17  Potentiel forestier – Classes de données 

 
 

Valeur du champ 
d’origine 
CLASS_A 

 
Classes valides de l'ITC 

1 Aucune limite significative - Productivité de plus de 111 pieds cubes/acre/an 

2 Limite légère - Productivité se situant entre 91 et 110 pieds cubes/acre/an 

3 Limite modérée - Productivité se situant entre 71 et 90 pieds cubes/acre/an 

4 Limite de modérée à importante - Productivité se situant entre 51 et 70 pieds cubes/acre/an 

5 Limite importante - Productivité se situant entre 31 et 50 pieds cubes/acre/an 

6 Limite très importante - Productivité se situant entre 11 et 30 pieds cubes/acre/an 

7 Limite importante qui empêche la croissance de forêt commerciale 

8 Région non classifiée 

W Eau 
 
Note : Les régions non classifiées (8) et les étendues d’eau (W) sont représentés en blanc à la carte thématique (valeur nulle, <nul>). 
 
L’interprétation du potentiel forestier est présentée dans le chapitre 6 de ce rapport. 
 
Carte 23 : Potentiel forestier selon l’ITC 
 
Peuplements d’érables 

 
Tel que mentionné précédemment, la présence de peuplements d’érables doit être considérée comme un 
indice important de la possibilité pour un lieu donné de générer une activité agricole. 

 
Les classes de données proposées sont celles du tableau qui suit. 
 

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
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TABLEAU 18  Peuplements d’érables – Classes de données 
 

Valeur du champ 
d’origine 
Érablières 

Classes valides 

Présentes 

ER, ERBB, ERBJ, ERBJRX, ERBJSB, ERBP, ERBPRX, ERCR, ERCRPB, ERCRRX, ERCRSB, EREO, 
EREOPB, EREOPU, EREORX, ERER, ERERPB, ERERRX, ERFH, ERFI, ERFIPB, ERFIPU, ERFIRX, 
ERFT, ERFTPB ERFTPU, ERFTRX, ERFTSB, ERFX, ERFXRX, ERFXSB, ERPE, ERPEPB, ERPERX, 
ERPESB, ERR 

Absentes Autres codes de couvert 
 
L’interprétation des peuplements d’érables en termes de potentialité pour l’agriculture est présentée dans le 
chapitre 6 de ce rapport. 
 
Carte 24 : Potentiel acéricole 

 
3.3.2 Facteurs non apparentés à l’agriculture (A2) 
 
Potentiel récréatif 

 
Les activités récréatives, par nature, diffèrent des activités de production telle l’agriculture ou la foresterie. 
De caractère ludique ou contemplatif, ces activités présentent souvent des formes d’incompatibilité avec les 
activités de production. Les activités récréatives identifiées dans l’ITC sont les suivantes : 
 
TABLEAU 19  Éléments récréatifs valides (ITC) 
 

 
Code 

 
Description 
 

Code 
 

Description 
 

A Pêche sportive O Faune de hautes terres 
B Plage P Paysage culturel 
C Canotage Q Patron topographique 
D Eaux intérieures profondes R Formations rocheuses 
E Végétation S Centres de ski 
F Chutes et rapides T Sources thermales 
G Glacier U Navigation en eaux profondes 
H Site Historique V Paysage 
J Cueillette et récolte W Faune de terres humides 
K Camping organisé X Divers 
L Relief Y Navigation en famille 
M Petites étendues d'eau Z Éléments fabriqués par l'homme 
N Hébergement   
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Les données sur le potentiel pour la récréation extensive présentent un aperçu, en sept classes, de l’aptitude 
des terrains pour soutenir des activités récréatives extérieures. 
 

« La classification de l'ITC différencie sept classes basées sur l'intensité de l’utilisation à des fins 
récréatives extérieures ou sur la quantité de loisirs d’extérieur soutenus pouvant être générés par 
unité de terrain par année, dans des conditions de mise en marché parfaites. » 
 
Source : Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Productivité forestière des terres. 

 
Source de données : 
 
Jeu de données : ITC - Potentiel des terres à des fins récréatives 
Source : Geogratis, http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
Table: rnnnl où nnnl correspond au code de feuillet SNRC au 1:250000 (ex.: r031g) 
Champ: CLASS_A 

 
TABLEAU 20  Potentiel récréatif – Classes de données 
 

Valeur du champ 
d’origine 
CLASS_A 

Classes valides de l’ITC 

1 Les unités de terres de cette classe ont un très haut potentiel pour les activités récréatives 
extérieures 

2 Les unités de terres de cette classe ont un haut potentiel pour les activités récréatives 
extérieures 

3 Les unités de terres de cette classe ont un potentiel moyen à élevé pour les activités 
récréatives extérieures 

4 Les unités de terres de cette classe ont un potentiel moyen pour les activités récréatives 
extérieures 

5 Les unités de terres de cette classe ont un potentiel moyen à faible pour les activités 
récréatives extérieures 

6 Les unités de terres de cette classe ont un faible potentiel pour les activités récréatives 
extérieures 

7 Les unités de terres de cette classe ont un très faible potentiel pour les activités récréatives 
extérieures 

8 Cas spéciaux - Voir les métadonnées des fichiers sur le potentiel récréatif 
 

Note : Les polygones identifiés comme cas spéciaux sont représentés en blanc à la carte thématique (valeur nulle, <nul>). 
 
Source: Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Potentiel des terres à des fins récréatives. 
 
L’interprétation du potentiel récréatif est présentée dans le chapitre 6 de ce rapport. 
 
Carte 25 : Potentiel pour la récréation extensive selon l’ITC 

  

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
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Potentiel faunique 
 

Au même titre que le potentiel récréatif, le potentiel faunique indique l’aptitude des terres pour supporter 
une gamme d’activités généralement peu compatibles avec l’activité agricole : chasse, observation de la 
faune. Deux inventaires tirés de l’ITC présentent le potentiel pour la faune : ongulés et sauvagine. Par ailleurs, 
la présence d’habitats fauniques, identifiée par un inventaire du MRNF, fournit un indice supplémentaire de 
contrainte localisée pour l’activité agricole. La présente section présente ces trois inventaires. 
 
Faune ongulée 
 
Le potentiel des terres pour la faune ongulée est un indicateur des régions propices à la chasse ou à 
l’observation de la faune. 

 
« En général, les ongulés ont des besoins assez semblables. Chaque espèce doit disposer d’une 
nourriture de qualité en quantité suffisante, d’un couvert protecteur et de l’espace nécessaire pour 
assurer sa survie, sa croissance et sa reproduction. L’aptitude du territoire à satisfaire ces besoins 
dépend des besoins spécifiques de chaque espèce ou groupe d’espèces quant aux caractéristiques de 
terrain et aux facteurs tels que le climat qui influence la végétation et la faune. »  
 
Source : Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Possibilités des terres pour la faune – ongulés. 

 
Source de données : 
 
Jeu de données : ITC - Possibilités des terres pour la faune - ongulés 
Source : Geogratis, http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
Table: unnnl où nnnl correspond au code de feuillet SNRC au 1:250000 (ex.: u031g) 
Champ: CLASS_A 

 
TABLEAU 21  Potentiel faunique (ongulés) – Classes de données 

 
Valeur du 

champ d’origine 
CLASS_A 

Classes valides de l’ITC 

1 Terres ne présentant aucune limitation à la production d’ongulés 
2 Terres présentant de très faibles limitations à la production d’ongulés 
3 Terres présentant de faibles limitations à la production d’ongulés 
4 Terres présentant des limitations modérées à la production d’ongulés 
5 Terres présentant des limitations modérément importantes à la production d'ongulés 
6 Terres présentant des limitations importantes à la production d’ongulés 

7 Terres présentant des limitations si importantes que la production d’ongulés y apparaît peu 
probable 

8 Zones non classifiées 
 
Note : Les zones non classifiées sont représentées en blanc à la carte thématique (valeur nulle, <nul>). 

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
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Faune sauvagine 
 
Comme à la section précédente, le potentiel des terres pour la faune sauvagine est un indicateur des régions 
propices à la chasse ou à l’observation de la faune, donc permet d’identifier les domaines de consécration. 
 

« En général, les oiseaux aquatiques ont des besoins assez semblables. Chaque espèce doit disposer 
d’une nourriture de qualité en quantité suffisante, d’un couvert protecteur et de l’espace nécessaire 
pour assurer sa survie, sa croissance et sa reproduction. La possibilité du territoire à satisfaire ces 
besoins dépend de chaque espèce ou groupe d’espèces quant aux caractéristiques physiques du 
terrain et à certains facteurs tels que le climat qui influence la végétation et la faune. Le terrain se 
divise en zones en fonction des caractéristiques physiographiques importantes pour les populations de 
sauvagine. Le degré de limitations associé à chacune de ces zones détermine la classe de capacité. 
 
L'évaluation des possibilités est établie sur la base de l’état optimal de la végétation (le stade de 
succession) pouvant être maintenu lorsqu’une bonne gestion de la sauvagine est pratiquée. » 
 
Source : Ressources Naturelles Canada, Inventaire des terres du Canada, Possibilités des terres pour la faune – sauvagine. 

 
Source de données : 
 
Jeu de données : ITC - Possibilités des terres pour la faune - sauvagine 
Source : Geogratis, http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
Table: wnnnl où nnnl correspond au code de feuillet SNRC au 1:250000 (ex.: w031g) 
Champ: CLASS_A 

 
Les classes de données proposées sont les suivantes : 
 
TABLEAU 22  Potentiel faunique (sauvagine) – Classes de données 
 

Valeur du champ 
d’origine 
CLASS_A 

Classes valides de l’ITC 

1 Terres ne présentant aucune limitation importante à la production de sauvagine 
2 Terres présentant une très légère limitation à la production de sauvagine 
3 Terres présentant une légère limitation à la production de sauvagine 
4 Terres présentant des limitations modérées à la production de sauvagine 
5 Terres présentant des limitations de modérées à importante à la production de sauvagine 
6 Terres présentant des limitations importantes à la production de sauvagine 
7 Terres présentant de telles limitations que la production de sauvagine y est presque nulle 
8 Cas spéciaux 

 
Note : Les polygones identifiés comme cas spéciaux sont représentés en blanc à la carte thématique (valeur nulle, <nul>). 
 
L’interprétation du potentiel faunique est présentée dans le chapitre 6 de ce rapport. 
 

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
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Carte 26 : Potentiel pour la faune selon l’ITC 
 
Habitats fauniques 
 
Les habitats fauniques présentent également une forme de contrainte à l’activité agricole. Bien que cette 
contrainte soit localisée ou situé en périphérie des espaces agricoles intensifs, le niveau de nuisance exercé 
sur les activités agricoles peut être relativement important localement. Au surplus, lorsque des activités 
d’interprétation de la faune viennent consolider l’assise spatiale de cet élément naturel, la contrainte peut 
être majeure. Les cas de la bernache dans la région de Plaisance, en Outaouais, et des oies blanches en 
périphérie du lac Saint-Pierre, près de Trois-Rivières, sont de bonnes illustrations des difficultés de 
cohabitation des activités agricoles et fauniques. 
 
Source de données : 
 
Jeu de données :  
Source : MRNF 
Table:  
Champ:  

 
Les classes de données proposées sont les suivantes : 
 
TABLEAU 23  Habitats fauniques – Classes de données 
 

Valeur du champ d’origine 
Habitats fauniques Classes valides de l’ITC 

Présence d’habitat faunique 

TOPONYME 
Aire de concentration d'oiseaux aquatiques 
Baie de Campbell’s Bay 
Baie-Féline 
Baie O'Brien (nord-ouest du lac aux Allumettes) 
Bryson 
Chenal-du-Grand-Calumet 
Chutes-du-Grand-Calumet (0,5 km au sud) 
Grand-Marais de Bristol 
Rapides-des-Allumettes (île Morrison) 
Sand Bay (est) 
Habitat du rat musqué 
Baie-de-Georges 
Baie Dirty Cut 
Baie Armstrong 
Baie-Féline 
Knox Landing Nord 
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Valeur du champ d’origine 
Habitats fauniques Classes valides de l’ITC 

Grand-Marais-Sud 
Grand-Marais-Nord-Ouest 
Baie Cowley 
Aire de confinement du cerf de Virginie 
Aylwin Station 
Davidson 
Île-du-Grand-Calumet 
Ladysmith 
Venosta 
Héronnière 
Lac Hart (1 km à l’est) 
Lac à Roger (2,5 km au sud-est) 
Lac Hardwood (1,1 km au sud-est 
Colonie d’oiseaux 
Île ou une presqu’île de Sand Bay (2,0 km au sud-est) 
Réserve écologique 
Chênaie-des-Îles-Finlay 

Absence d’habitat faunique Le reste de la zone d’étude 

 
Carte 18 : Habitats fauniques 
 
Milieux aqueux et humides 
 
Tel qu’indiqué à la sous-section 3.2.3, les milieux aqueux et humides occasionnent des contraintes variables à 
la pratique de l’agriculture. Les données sur les milieux aqueux (plans et cours d’eau) proviennent du 
ministère fédéral des ressources naturelles. Le choix se limite aux éléments polygonaux, seuls à apparaître à 
l’échelle de la présente étude. Les données sur les milieux humides proviennent du MDDEP. 
 
Milieux aqueux 

 
Source de données : 
 
Jeu de données :  
Sources : Ressources naturelles Canada - Géobase 
Table:  
Champ:  

 
Les classes de données proposées sont celles dans le tableau qui suit. 
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TABLEAU 24  Milieux aqueux – Classes de données 
 

Valeur du champ 
d’origine 

Habitats aqueux 
Classes valides 

Présence  
de milieux aqueux 

RHN_Pontiac_REGIONHYDRO 

Absence  
de milieux aqueux 

Le reste de la zone d’étude 

 
Milieux humides 

 
Source de données : 
 
Jeu de données :  
Sources : MDDEP 
Table:  
Champ:  

 
Les classes de données proposées sont les suivantes : 
 
TABLEAU 25  Milieux humides – Classes de données 
 

Valeur du champ d’origine 
Habitats humides Classes valides 

Présence de milieux humides m_humides_ss_0507 
Absence de milieux humides Le reste de la zone d’étude 

 
L’interprétation des milieux aqueux et humides en tant que contraintes aux activités agricoles est présentée 
dans le chapitre 6 de ce rapport. 
 
Carte 12 : Milieux humides 
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Chapitre 4 GOUVERNANCE 
 
 
La gouvernance renvoie à un processus de coordination qui permet à l’exercice des pouvoirs politiques, 
économiques et administratifs de s’effectuer à tous les niveaux de la structure du système national, régional 
et local par différents acteurs disposant à des degrés divers de pouvoirs de décision. Elle se traduit donc 
concrètement par une participation accrue de la société civile organisée à l'élaboration des décisions et à leur 
mise en œuvre.  
 
4.1 GESTION TERRITORIALE 
 
La gestion territoriale renvoie aux actes de mise en valeur qui émanent directement des autorités territoriales 
pertinentes. Elle comprend l’ensemble des lois, règlements et politiques de gestion des espaces. La gestion 
territoriale est divisée six classes de phénomènes : le zonage agricole (décrétée en vertu d’une loi du 
gouvernement du Québec visant protéger le territoire et les activités agricoles), les mises en réserve foncières 
et les droits fonciers particuliers (qui émanent des paliers supérieurs de gouvernement), les orientations 
gouvernementales en matière d’aménagement (qui émanent du gouvernement du Québec), les grandes 
orientations de l’aménagement et les grandes affectations du territoire qui relèvent de la MRC, auxquelles se 
conforment celles des autorités locales. Ces actions constituent les actes de l’aménagement et du 
développement du territoire agricole en tant que tel. 
 
4.1.1 Zonage agricole  
 
La zone agricole a été décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire agricole qui est devenue 
depuis la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. Cette loi constitue une pièce maîtresse 
de la législation québécoise en matière d’utilisation du territoire et la pierre d’assise sur laquelle s'appuie le 
Québec pour veiller à la protection de son patrimoine agricole et au développement de son agriculture. 
 
Adoption de la Loi sur la protection du territoire agricole 
 
En décembre 1978, alors que la conjoncture était plus favorable pour une telle intervention, le gouvernement 
du Québec a adopté la Loi sur la protection du territoire agricole qui a pris effet rétroactivement au                  
9 novembre 1978.  « Ainsi, le 9 novembre 1978, sur un territoire identifié par décret gouvernemental, 
l’utilisation du sol à des fins autres que l’agriculture, le morcellement des terres, l’enlèvement de sol arable et 
la coupe d’érables dans une érablière ont été prohibés ». 
 
La Loi a pour objectif d’assurer la pérennité d’une base territoriale pour la pratique de l’agriculture et de 
favoriser, dans une perspective de développement durable, la protection et le développement des activités et 
des entreprises agricoles dans les zones agricoles établies. La Loi s’applique au gouvernement, à ses 
ministères et à ses organismes. Elle a par ailleurs préséance au regard de toute disposition inconciliable d’une 
loi générale ou spéciale applicable à une communauté ou à une municipalité. La Loi prévaut également sur 
toute disposition incompatible d’un schéma d’aménagement et de développement, d’un plan directeur ou 
d’un règlement de zonage, de lotissement ou de construction. 
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La Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) fut créée en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire agricole afin d’assurer la protection du territoire agricole et de surveiller l’application 
des lois sous sa responsabilité. 

 
Délimitation du territoire de la région agricole désignée 
 
De 1978 à 1981, le gouvernement du Québec a identifié, par décret, six régions agricoles désignées en vertu 
de la Loi sur la protection du territoire agricole. Dans la MRC de Pontiac, la région agricole désignée 
correspond au territoire des municipalités identifiées dans le tableau suivant. À la suite de la désignation par 
décret, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation a déposé un plan provisoire identifiant 
l’aire retenue pour fins de contrôle des usages à l’égard de chacune des quinze municipalités de la MRC de 
Pontiac visées par le décret. Ces plans provisoires définissent l’aire retenue pour fins de contrôle des usages 
dans chacune des municipalités et, le cas échéant, est accompagné d’une description technique de ses 
limites. Ces limites sont indiquées en utilisant les limites des lots portant un numéro distinct, les limites 
cadastrales, les tenants et aboutissants ou d’autres limites géographiques, naturelles ou artificielles.  
 
Jusqu’en 1983, en marge de ses activités courantes, la CPTAQ a complété, avec chacune des municipalités 
locales visées, le processus de négociation conduisant à l’adoption de décrets établissant la zone agricole. 
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TABLEAU 26 Région agricole désignée en vertu de la Loi sur la protection du territoire  
 

Décret gouvernemental Municipalités visées1 Municipalités en 20122 

Aire retenue 
pour fins 

de contrôle 
des usages 

9 novembre 1978  
(premier décret) 

Bristol (CT) Bristol (M)   
Bryson (VL) Bryson (M)  
Campbell’s Bay (VL) Campbell’s Bay (M)   
Clarendon (CT) Clarendon (M)   
Grand-Calumet (CT) L’Île-du-Grand-Calumet3    (M) 
Litchfield (CT) Litchfield (M)   
Portage-du-Fort (VL) Portage-du-Fort (VL)  
Shawville (VL) Shawville (M)   

7 novembre 1981 
(sixième décret) 

Alleyn-et-Cawood (CU) Alleyn-et-Cawood (M)  
Chichester (CT) Chichester (CT)   
Fort-Coulonge (VL) Fort-Coulonge (VL)  
Lac-Nilgaut (TNO) Lac-Nilgaut (TNO)  
Chapeau (VL) L’Isle-aux-Allumettes4    (M) 
Isle-aux-Allumettes-Partie-Est (CT) 
Isle-des-Allumettes (CT) 
Mansfield-et-Pontefract (CU) Mansfield-et-Pontefract (M)   
Leslie-Clapham-et-Huddersfield (CU) Otter Lake5    (M) 
Rapides-des-Joachims (SD) Rapides-des-Joachims (M)  
Sheen-Esher-Aberdeen-et-Malakoff (CU) Sheenboro6    (M) 
Thorne (CT) Thorne (M)   
Waltham-et-Bryson (CU) Waltham7    (M) 

 
1 Les sigles entre parenthèses désignent une municipalité sans désignation (SD), les cantons (CT), les cantons-unis (CT), les villages (VL) et le 

territoire non organisé (TNO). 
2 Les sigles entre parenthèses désignent les municipalités (M), les villages (VL), un canton (CT) et le territoire non organisé (TNO). Plusieurs 

municipalités ont changé de désignation depuis l’adoption des décrets gouvernementaux établissant la zone agricole. 
3 Le nom de la municipalité de L’Île-du-Grand-Calumet a été officialisé par la Commission de toponymie du Québec en 2008. 
4 La municipalité de L’Isle-aux-Allumettes est issue du regroupement du Village de Chapeau, du Canton de l’Isle-aux-Allumettes-Partie-Est et du 

Canton de l’Isle-des-Allumettes qui se sont fusionnés en 1998. 
5 Le nom de la municipalité d’Otter Lake a été officialisé par la Commission de toponymie du Québec en 2004. 
6 Le nom de la municipalité de Sheenboro a été officialisé par la Commission de toponymie du Québec en 2003. 
7 Le nom de la municipalité de Waltham a été officialisé par la Commission de toponymie du Québec en 1997. 
 
Source : CPTAQ, 2012 

 
Révision de la zone agricole et modification de la Loi sur la protection du territoire agricole 
 
En 1987, la CPTAQ amorçait le processus de révision des limites de la zone agricole avec les municipalités 
régionales de comté, en consultation avec l’UPA. Cette révision avait pour but d’assurer une plus grande 
harmonisation entre la zone agricole et la première génération des schémas d'aménagement adoptés dans le 
cadre d’application de la LAU adoptée en 1979. Cette négociation, complétée en 1992, a donné lieu à la 
conclusion de 96 ententes sur une possibilité de 97 à l’échelle du Québec.  
 
Dans la MRC de Pontiac, plusieurs hectares ont été retirés de la zone agricole à la suite de cette révision 
(décret numéro 720-91 adopté le 29 mai 1991) en raison du faible potentiel agricole des sols et des besoins 
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de développement anticipés par les municipalités locales, particulièrement pour l’agrandissement et 
l’ajustement de périmètres d’urbanisation et pour l’établissement de zones industrielles. En période de 
révision et après celle-ci, les mécanismes prévus par le gouvernement du Québec en matière de protection 
du territoire agricole ont continué de s’appliquer. 
 
En juin 1997, la Loi sur la protection du territoire agricole est modifiée par la « Loi 23 », ou « Loi sur le droit de 
produire », de manière à favoriser une implication accrue des instances municipales et une plus grande 
complémentarité entre la protection du territoire et des activités agricoles et l'aménagement du territoire. 
Dès lors, la Loi est devenue la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 

 
Zone agricole 
 
Actuellement, au Québec, la superficie de la zone agricole est de 6 306 874 hectares, ou 63 068,74 km2, et 
couvre 953 municipalités dans les 17 régions administratives de la province. En Outaouais, la zone agricole 
occupe une superficie de 316 136 hectares, ou 3 161,36 km2, et couvre 55 municipalités de la région 
administrative. Dans la MRC de Pontiac, elle occupe une superficie de 94 418 hectares, ou 944,18 km2

 

, et 
couvre 13 municipalités. La superficie de la zone agricole représente 24,4 % de tout le territoire municipalisé 
de la MRC de Pontiac (CPTAQ, rapport annuel 2010-2011). 

TABLEAU 27 Données sur le territoire en zone agricole dans la MRC de Pontiac au 31 mars 2011 
 

MRC de Pontiac 
Nombre de municipalités avec zone agricole décrétée 13 
Superficie totale de la zone agricole (ha) 94 418 
Superficie occupée par les exploitations agricoles enregistrées au MAPAQ (ha) 40 358 
Nombre d’exploitations agricoles enregistrées au MAPAQ 260 
Pourcentage de la zone agricole occupée par les exploitations agricoles (%) 43 
Superficie du territoire municipalisé de la MRC (ha) 385 441 
Superficie totale de la MRC1 1 290 550  (ha) 
Pourcentage du territoire municipalisé de la MRC en zone agricole (%) 24 
Pourcentage du territoire de la MRC en zone agricole (%) 7 
Inclusion depuis la révision2 393  (ha) 
Exclusion depuis la révision2 293  (ha) 

 
1 Superficie totale en terre de la MRC, englobant les municipalités locales ainsi que le territoire non organisé. 
2 Superficies incluses ou exclues par décision depuis l’entrée en vigueur du décret numéro 720-91, le 29 mai 1991, et ayant fait l’objet d’un avis à 

l’officier de la publicité des droits. Au Québec, la révision des limites de la zone agricole s’est déroulée entre 1987 et 1992.  
 
Source : CPTAQ, Rapport annuel de gestion 2010-2011 

 
Le tableau qui suit compare la superficie de la zone agricole de la MRC de Pontiac avec celle des autres MRC 
et territoire équivalent de la région de l’Outaouais. 
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TABLEAU 28 Comparaison de la superficie de la zone agricole de la MRC de Pontiac avec celle des autres 
MRC et territoires équivalents de la région de l’Outaouais 

 
MRC et territoires équivalents Superficie totale de la 

MRC 
(ha) 

Superficie 
de la zone agricole 

(ha) 

Pourcentage de la zone agricole 
occupée par les exploitations 

agricoles (%) 
MRC de Pontiac 1 290 550 94 418 43 
MRC La Vallée-de-la-Gatineau 1 225 715 71 345 40 
MRC Les Collines-de-l’Outaouais    202 629 72 013 37 
MRC de Papineau    290 561 65 049 37 
Ville de Gatineau      34 213 13 311 36 
Municipalité hors MRC        2 319 — — 
Outaouais 3 060 571 316 136 39 

 
Source : CPTAQ, Rapport annuel de gestion 2010-2011. 

 
Le tableau qui suit présente les superficies de la zone agricole par municipalité de la MRC de Pontiac. Les 
municipalités de Bristol et de Clarendon sont les plus touchées par la zone agricole avec plus de 70 % de la 
superficie totale de leur territoire respectif. Les municipalités de L’Île-du-Grand-Calumet et                             
L’Isle-aux-Allumettes sont aussi fortement touchées par la zone agricole avec plus de 50 % de la superficie 
totale de leur territoire respectif. Les municipalités les moins touchées sont Mansfield-et-Pontefract, 
Sheenboro, Thorne et Waltham. Les municipalités d’Alleyn-et-Cawood, Bryson, Fort-Coulonge,             
Portage-du-Fort et Rapides-des-Joachims ainsi que le TNO de Lac-Nilgaut ne sont pas touchées par la zone 
agricole.  
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TABLEAU 29 Superficie de la zone agricole par municipalité  
 

Municipalités Superficie 
totale

(ha) 

1 
Superficie 

de la zone agricole
(ha) 

2 
Pourcentage

(%) 

3 

 
Alleyn-et-Cawood 32 530 — — 
Bristol 23 500 17 128 72,9 
Bryson 370 — — 
Campbell’s Bay 350 129 36,9 
Chichester 23 540 7 191 30,5 
Clarendon 34 840 25 946 74,5 
Fort-Coulonge 320 — — 
L’Île-du-Grand-Calumet 14 740 8 240 55,9 
L’Isle-aux-Allumettes 23 420 14 059 60,0 
Lac-Nilgaut 985 150 — — 
Litchfield 21 410 8 082 37,7 
Mansfield-et-Pontefract 52 510 5 798 11,0 
Otter Lake 49 460 1 791 3,6 
Portage-du-Fort 420 — — 
Rapides-des-Joachims 25 710 — — 
Shawville 540 234 43,3 
Sheenboro 63 400 3 626 5,7 
Thorne 18 180 1 004 5,5 
Waltham 40 180 1 954 4,9 
Pontiac 1 410 570 95 182 6,7 

 
1 Source : MAMROT, Répertoire des municipalités, 2012 
2 Source : MRC de Pontiac, 2012 
3 Le pourcentage a été calculé de la manière suivante : superficie de la zone agricole ÷ superficie totale. 
 
Carte 27 : Zone agricole 
 
Mission et mandat de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 
La CPTAQ a été constituée en 1978 afin d’assurer la protection des terres agricoles du Québec. Sa mission est 
de garantir, pour les générations futures, un territoire propice à l’exercice et au développement des activités 
agricoles. À ce titre, la Commission assure la protection du territoire agricole et contribue à introduire cet 
objectif au cœur des préoccupations du milieu. Pour accomplir sa mission, elle tient compte de l’intérêt 
général de protéger le territoire et les activités agricoles en prenant en considération le contexte des 
particularités régionales. 
 
Afin de s’acquitter de sa mission, la Commission applique deux lois : 
 
 Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles ; 
 Loi sur l’acquisition de terres agricoles par des non résidants. 
 
La CPTAQ est essentiellement chargée : 
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 de décider des demandes d’autorisation qui lui sont soumises en vertu de la LPTAA relativement : 
 

 à l’inclusion ou à l’exclusion de lots de la zone agricole ; 
 à l’implantation ou l’agrandissement d’usages autres qu’agricoles ; 
 au lotissement ou à l’aliénation de lots ou de parties de lots ; 
 aux demandes à portée collective à des fins résidentielles en vertu de l’article 59. 

 
 de délivrer les permis d’exploitation requis pour l’enlèvement du sol arable et du gazon. 
 
 de surveiller l’application de la loi en procédant aux vérifications et aux enquêtes appropriées et, s’il y 

a lieu, assurer la sanction des infractions. 
 
 de conseiller le gouvernement sur toute question relative à la protection du territoire agricole. 
 
 d’émettre un avis sur toute question qui lui est soumise en vertu de la loi. 
 
La CPTAQ exerce aussi une fonction-conseil en fournissant des avis sur toute question émanant du 
gouvernement ou du ministre responsable. Elle est composée d’au plus 16 membres, dont un président et 
cinq vice-présidents, tous nommés par le gouvernement, issus principalement des organisations agricoles, du 
monde du droit et du milieu régional. Pour appuyer ses membres, la Commission compte sur du personnel 
regroupant des qualifications variées (agronome, géographe, aménagiste, cartographe, enquêteur et avocat). 

 
Décisions de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
 
Les tableaux suivants présentent les décisions rendues par la CPTAQ selon la nature des demandes depuis 
l’exercice 2004-2005 débutant le 1er

 

 avril 2004. Ces tableaux n’incluent par les décisions rendues après le     
31 mars 2011, ces décisions devant paraître dans le prochain rapport annuel de gestion de la CPTAQ.  

TABLEAU 30 Nombre de décisions rendues par la CPTAQ selon la nature de la demande depuis          
2004-2005 

 
Nature de la demande 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Modification aux limites de la zone agricole 2 0 2 0 1 1 1 
Implantation d’un nouvel usage non agricole 8 15 7 8 11 15 15 
Agrandissement d’un usage non agricole existant 1 2 1 4 0 2 3 
Morcellement de ferme 1 5 1 3 0 2 1 
Autres 12 1 10 4 7 5 11 8 
TOTAL 24 32 15 22 17 31 28 

 
1 Sont compris dans cette catégorie les aliénations foncières non agricoles, le renouvellement d’autorisation, l’ajout et la conversion d’usage dans 

une aire de droits acquis, la reconnaissance de droits acquis, l’acquisition de terres par des non résidants, les permis d’enlèvement de sol arable et 
de gazon ainsi que la coupe d’érables dans une érablière. 

 
Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
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En général, la CPTAQ a rendu en moyenne 24 décisions annuellement depuis 2004-2005. En 2005-2006, le 
nombre de décisions a augmenté du tiers par rapport à l’année précédente avant de diminuer 
considérablement en 2006-2007, se maintenant en-dessous de la moyenne des sept dernières années en 
2007-2008 et 2008-2009. Depuis 2009-2010, le nombre de décisions s’est maintenu bien au-delà de la 
moyenne des sept dernières années. Ces variations sont attribuables à l’augmentation du nombre de certains 
types de décisions rendues, tels que l’implantation d’usages non agricoles et l’aliénation d’unités foncières. 
 
TABLEAU 31 Évolution des décisions de la CPTAQ pour la modification des limites de la zone agricole de 

la MRC de Pontiac depuis 2004-2005 
 

INCLUSIONS 
Année Nombre  

de décisions 
rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005 0 0     0         0         0     0 
2006 0 0     0         0         0     0 
2007 1 1 100   66,8   66,8 100 
2008 0 0     0         0         0     0 
2009 0 0     0         0         0     0 
2010 1 1 100   40,5   40,5 100 
2011 1 1 100     4,3      4,3 100 

TOTAL 3 3 100 111,6 111,6 100 
EXCLUSIONS 

Année Nombre  
de décisions 

rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005 2 1   50   26,2   11,2  43 
2006 0 0     0         0         0     0 
2007 1 0     0   10,7         0     0 
2008 0 0     0         0         0     0 
2009 1 1 100 233,0 233,0 100 
2010 0 0     0         0         0     0 
2011 0 0     0         0         0     0 

TOTAL 4 2   50 269,9 244,2   90 
 

Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
 
Au cours des sept dernières années, la CPTAQ a rendu sept décisions pour la modification des limites de la 
zone agricole dans la MRC de Pontiac. Durant la même période, la superficie de la zone agricole a été réduite 
de 132,6 hectares, une très légère diminution étant donné qu’elle est inférieure à 0,2 % par rapport à celle 
qu’elle occupait au  31 mars 2004.  
 
Demandes d’inclusion dans la zone agricole 
 
Toutes les demandes d’inclusion ont été autorisées au cours des sept dernières années. Ces demandes ont 
notamment contribué au développement et au dynamisme de la zone agricole. Durant la même période, 
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111,6 hectares ont été inclus dans la zone agricole. L’inclusion la plus importante s’est située dans la 
municipalité de Clarendon en 2006-2007. Les 66,8 hectares visés par la demande ont tous été inclus dans la 
zone agricole. Cette inclusion a permis au demandeur de bénéficier de programmes agricoles et de favoriser 
le développement de son entreprise agricole ainsi que l’exploitation agricole du milieu. 
 
Demandes d’exclusion de la zone agricole 
 
Les superficies visées en exclusion sont variables. Elles dépendent des projets soumis et des besoins 
exprimés. Les superficies autorisées varient selon l’évaluation des critères applicables, dont la présence 
d’espaces appropriés et disponibles hors de la zone agricole ou d’autres sites de nature à limiter les effets sur 
la protection du territoire et des activités agricoles. Au cours des sept dernières années, 269,9 hectares ont 
été demandés en exclusion. La CPTAQ a maintenu en zone agricole 10 % des superficies demandées, soit  
25,7 hectares.  
 
En 2006-2007, une demande d’exclusion de 10,7 hectares a été refusée par la CPTAQ. Elle devait permettre 
l’implantation d’infrastructures d’eau potable dans la municipalité de Litchfield afin de desservir le village de 
Bryson et quelques résidants de la municipalité de Litchfield. En 2008-2009, 233 hectares ont été exclus de la 
zone agricole afin de permettre la réalisation d’un projet récréotouristique majeur dans la municipalité de 
Mansfield-et-Pontefract.  
 
En général, les pressions sur la zone agricole sont particulièrement fortes dans les secteurs à fort potentiel de 
développement à des fins récréotouristiques et près des zones de villégiature. 

 
TABLEAU 32 Évolution des décisions de la CPTAQ pour l’implantation d’usages non agricoles dans la zone 

agricole de la MRC de Pontiac depuis 2004-2005 
 

IMPLANTION D’USAGES NON AGRICOLES 
Année Nombre  

de décisions 
rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005   8   5 63 107,1 15,2 14 
2006 15 10 67   21,6   5,8 27 
2007   7   6 86   17,3 13,1 76 
2008   8   7 88   17,5 14,6 83 
2009 11   3 27   21,3 10,4 49 
2010 15   8 53   28,3 13,4 47 
2011 15 10 67   20,1 17,2 86 

TOTAL 79 49 62 233,2 89,7 38 
 

Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
 
Demandes d’autorisation pour l’implantation d’usages non agricoles 
 
Au cours des sept dernières années, le nombre de décisions rendues pour l’implantation d’usages non 
agricoles a considérablement augmenté en 2008-2009 par rapport aux années précédentes, sauf en         
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2005-2006 où un nombre inhabituellement plus élevé de décisions a été rendues par la CPTAQ. Les usages 
non agricoles sont classés en trois catégories : 1) résidentiel,  2) industriel et commercial, et 3) institutionnel, 
utilité publique, énergie, transport et communication. 
 
TABLEAU 33 Évolution des décisions de la CPTAQ pour l’agrandissement d’un usage non agricole existant 

dans la zone agricole de la MRC de Pontiac depuis 2004-2005 
  

AGRANDISSEMENT D’UN USAGE NON AGRICOLE EXISTANT 
Année Nombre  

de décisions 
rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005 1 0      0 0,3    0     0 
2006 2 2 100 1,3 1,3 100 
2007 1 1 100 0,3 0,3 100 
2008 4 4 100 2,4 2,4 100 
2009 0 0      0     0     0     0 
2010 2 2 100 0,4 0,4 100 
2011 3 3 100 0,8 0,8 100 

TOTAL 13 12  92 5,5 5,2  95 
 
Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
 
Demandes d’autorisation pour l’agrandissement d’un usage non agricole existant 
 
Au cours des sept dernières, le nombre de décisions rendues pour l’agrandissement d’usages non agricoles 
existants a peu varié, sauf en 2007-2008 où le nombre de décisions rendues a quadruplé par rapport à 
l’année précédente. La plupart des décisions rendues ont toutes été favorables, sauf une en 2004-2005, 
puisque les superficies demandées pour l’agrandissement d’usages non agricoles existants, somme toute 
restreintes, ne portaient pas atteinte aux possibilités d’accroissement des activités agricoles environnantes. 
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TABLEAU 34 Évolution des décisions de la CPTAQ pour le morcellement de ferme dans la zone agricole 
de la MRC de Pontiac depuis 2004-2005 

 
MORCELLEMENT DE FERME 

Année Nombre  
de décisions 

rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005 1 1 100 — — — 
2006 5 4   80 — — — 
2007 1 1 100 — — — 
2008 3 2   67 — — — 
2009 0 0     0 — — — 
2010 2 2 100 — — — 
2011 1 1 100 — — — 

TOTAL 13 11 85 — — — 
 
Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
 
Demandes d’autorisation pour le morcellement de ferme 
 
Lorsqu’elle rend une décision sur un projet de morcellement de ferme, la CPTAQ prend en compte les 
circonstances individuelles et les particularités du milieu agricole en cause. Dans le tableau précédent, le 
nombre de décisions sur des morcellements de ferme et le pourcentage d’autorisation ont quelque peu varié 
au cours des sept dernières années. Pendant cette période, le pourcentage d’autorisation a été élevé, soit   
85 %. La CPTAQ a rendu 38,5 % de toutes ses décisions sur des morcellements de ferme en 2005-2006.  
 
TABLEAU 35 Évolution des décisions de la CPTAQ pour les autres demandes dans la zone agricole de la 

MRC de Pontiac depuis 2004-2005  
 

AUTRES1 
Année Nombre  

de décisions 
rendues 

Nombre 
d’autorisations 

Pourcentage 
d’autorisation 

(%) 

Superficie 
visée 
(ha) 

Superficie 
autorisée 

(ha) 

Pourcentage 
de superficie 

autorisée 
(%) 

2005 12 12 100 — — — 
2006 10 10 100 — — — 
2007   4   4 100 — — — 
2008   7   5   71 — — — 
2009   5   5 100 — — — 
2010 11 10   91 — — — 
2011   8   8 100 — — — 

TOTAL 57 54  95 — — — 
 

1 Sont compris dans cette catégorie les aliénations foncières non agricoles, le renouvellement d’autorisation, l’ajout et la conversion d’usage dans 
une aire de droits acquis, la reconnaissance de droits acquis, l’acquisition de terres par des non résidants, les permis d’enlèvement de sol arable et 
de gazon ainsi que la coupe d’érables dans une érablière. 

 
Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
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Demandes d’autorisation pour les autres demandes 
 
Cette catégorie comprend les aliénations foncières non agricoles, le renouvellement d’autorisation, l’ajout et 
la conversion d’usage dans une aire de droits acquis, la reconnaissance de droits acquis, l’acquisition de terres 
par des non résidants, les permis d’enlèvement de sol arable et de gazon ainsi que la coupe d’érables dans 
une érablière.  
 
Décisions rendues sur les demandes à portée collective 
 
Les dispositions de l’article 59 de la LPTAA, introduites en 1997 et modifiées en 2001, permettent à une MRC 
de présenter une demande à portée collective pour identifier, à l’intérieur de sa zone agricole, des secteurs 
pouvant accueillir de nouvelles résidences sur des superficies ne déstructurant pas le milieu agricole. Une 
telle demande ne peut être faite que si le schéma d’aménagement et de développement a été révisé. Une 
demande peut aussi être déposée pour délimiter des îlots déstructurés à l’intérieur desquels de nouvelles 
résidences pourraient être ajoutées. Dans ce cas, la demande peut être présentée sans que le schéma 
d’aménagement ait été révisé. Pour rendre une décision en vertu de l’article 59 de la LPTAA, la CPTAQ doit 
avoir obtenu les avis favorables de la MRC, de l’UPA et des municipalités concernées. 
 
Ce type de demande constitue une occasion privilégiée de prendre en compte les particularités régionales et 
permettre une certaine forme de dynamisation de la zone agricole en autorisant l’implantation de résidences 
dans certaines portions de celle-ci. Les représentants du monde agricole, du milieu municipal et la 
Commission doivent convenir d’une vue d’ensemble qui assure que cette forme d’occupation du territoire se 
fait dans le respect de la priorité prévue pour les activités agricoles en zone agricole. La décision rendue par la 
Commission se traduit pour le citoyen en un allègement réglementaire puisqu’il n’a plus à produire une 
demande d’autorisation individuelle pour construire une résidence dans les portions convenues de la zone 
agricole. 
 
TABLEAU 36 Bilan des décisions rendues par la CPTAQ en vertu de l’article 59 de la LPTAA pour tout le 

Québec  
 

DEMANDES À PORTÉE COLLECTIVE 
Nombre de décisions 

en 2010-2011 
Nombre total 
de décisions 

Nombre de demandes 
en traitement 

au 31 mars 2011 

Superficie affectée 
(ha) 

Nombre de résidences 
permises 

8 38 17 901 181 19 570 
 

Source : CPTAQ, Rapports annuels de gestion 2004-2005 à 2010-2011 inclusivement 
 
En tenant compte de la superficie affectée et de celle des affectations agricoles dynamiques des schémas 
d’aménagement et de développement où la fonction résidentielle se résume aux droits prévus dans la LPTAA, 
c’est près de 43 % de la superficie totale de la zone agricole qui est administrée localement pour les nouvelles 
utilisations résidentielles. 
 
La CPTAQ poursuit actuellement son travail de sensibilisation auprès des instances municipales et agricoles 
afin de mieux préciser les objectifs de cette démarche dont les résultats sont positifs pour la protection du 
territoire et des activités agricoles. Ainsi, elle dispense l’aide technique aux MRC désirant se prévaloir de ces 
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dispositions de la loi. Une fois la décision rendue, elle donne, au besoin, une session de formation aux 
officiers municipaux et assure le suivi par des rencontres d’échanges visant à établir le bilan. 
 
En Outaouais, seule la MRC de Papineau s’est prévalue des dispositions de l’article 59 de la LPTAA. Cet article 
de la Loi porte sur les demandes à portée collective aux fins de déterminer dans quels cas et à quelles 
conditions de nouvelles utilisations à des fins résidentielles pourraient être implantées en zone agricole. La 
décision 347364 de la CPTAQ peut être consultée sur son site Internet à l’adresse suivante : 
http://www.cptaq.gouv.qc.ca/decisions_recherche/app/. 
 
En Abitibi-Témiscamingue, les MRC de la Vallée-de-l’Or et de Témiscamingue, contiguës à la MRC de Pontiac, 
se sont aussi prévalues des dispositions de l’article 59 de la LPTAA. Les décisions 359600 et 367374 de la 
CPTAQ peuvent être aussi consultées sur son site Internet à l’adresse mentionnée précédemment. 
 
FIGURE 4 MRC en processus ou ayant complété une demande à portée collective en vertu                   

de l’article 59 de la LPTAA au 1er

 
 mars 2012 

 
 

Source : CPTAQ, 2012 
 
Carte 28 : Décisions CPTAQ 

  

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/decisions_recherche/app/�
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4.1.2 Mises en réserve foncières 
 
Une mise en réserve foncière est une portion du territoire affectée à la réalisation d’un projet particulier 
d’intérêt public ou à des fins de protection et/ou de recherche. Dans la zone d’étude, les mises en réserve 
foncière comprennent la zone agricole en vertu de la LPTAA (94 918 ha), le projet de refuge faunique du 
Grand-Marais de Bristol en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, deux 
écosystèmes forestiers exceptionnels en vertu de la Loi sur les forêts, soit les forêts refuges du               
Rocher-à-l’Oiseau (15 ha) et du Mont-de-Davidson (7 ha), la réserve écologique de la Chênaie-des-Îles-Finlay 
(94 ha) en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, ainsi que des territoires d’intérêt pour 
fins de consolidation du réseau d’aires protégées en vertu de cet même loi, tels la réserve de biodiversité 
projetée du Mont O’Brien (241 ha) et les corridors des rivières Coulonge et Noire (zone de perception de    
500 mètres) (MRNF, MDDEP, 2012). 

 
Seul le projet de refuge faunique du Grand-Marais de Bristol touche en partie à la zone agricole. Ce projet de 
refuge faunique est inclus dans celui du parc régional du Sault-des-Chats que les autorités locales souhaitent 
créer dans les municipalités de Bristol et de Pontiac. 
 
Il va sans dire que les mises en réserve foncière peuvent affecter les activités agricoles étant donné le régime 
des activités mis en place dans ces territoires. 
 
Carte 29 : Mises en réserve foncière  
 
4.1.3 Droits fonciers particuliers 
   
Les droits fonciers particuliers comprennent les titres miniers d’exploration et d’exploitation émis par le 
MRNF. Par définition, un titre minier est un privilège ou un droit que l’on obtient de l’État en vue d’une 
exploitation (minière). Au Québec, le claim est le seul titre minier d’exploration valable. Il confère à son 
titulaire le droit exclusif de rechercher toutes les substances minérales du domaine de l'État, à l’exception du 
sable, du gravier, de l’argile et autres dépôts meubles, sur le territoire qui en fait l’objet. Le claim peut 
s’obtenir par désignation sur carte, principal mode d’acquisition, ou par jalonnement sur certains territoires 
prévus à cette fin. La période de validité d’un claim est de deux ans. Le titulaire peut renouveler son titre 
indéfiniment, dans la mesure où il satisfait aux conditions prévues par la Loi sur les mines, notamment la 
réalisation des travaux d’exploration dont la nature et les montants sont déterminés par règlement      
(MRNF, 2012). 
 
Le bail d’extraction des substances minérales de surface (sable, gravier) est l’un des deux types de titre minier 
d’exploitation émis au Québec, l’autre étant le bail minier. Dans la zone d’étude, il n’existe aucun bail minier 
actif. Par contre, il existe des baux d’extraction de substances minérales actifs, mais ils ne peuvent être 
représentés sur la carte en annexe cartographique puisqu’elles ne sont pas accessibles. Seuls les titres miniers 
d’exploration actifs  (claims) au moment de la prise de données, en mai 2012, y sont représentés. 
 
À titre d’information, la durée du bail d’exploitation des substances minérales de surface ne peut excéder 
10 ans, sauf dans le cas de la tourbe dont la durée est de 15 ans. Le bail est renouvelable pendant toute la 
durée de l’exploitation. 

http://www.mrn.gouv.qc.ca/publications/enligne/mines/claim/travaux.asp�
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Carte 30 : Droits fonciers particuliers 
 
4.1.4 Orientations gouvernementales 

 
Les orientations gouvernementales sont une importante composante du cadre instauré par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (pour l’aménagement du territoire au Québec). Elles circonscrivent les 
problématiques auxquelles les municipalités locales, les municipalités régionales de comté et les 
communautés métropolitaines doivent répondre et, en ce sens, elles constituent le véhicule des 
préoccupations du gouvernement et un outil d’échange entre ce dernier et les municipalités régionales de 
comté et les communautés métropolitaines sur les questions d’aménagement du territoire. 
 
Le principal document d’orientations gouvernementales en aménagement du territoire, intitulé : « Les 
orientations d’aménagement du gouvernement en matière d’aménagement - Pour un aménagement concerté 
du territoire », a été publié en 1994. Il a été complété et précisé, au fil des ans, par l’adoption d’autres 
documents d’orientations portant principalement sur les thèmes de la protection du territoire et des activités 
agricoles et du développement durable de l'énergie éolienne. 
 
Les orientations gouvernementales établissent aussi les paramètres pour la détermination des distances 
séparatrices relatifs à la gestion des odeurs en zone agricole. 
 
L’orientation, l’objectif général, les objectifs et les attentes exprimés en 2001, 2005 et 2007, encore valides 
aujourd’hui, sont les suivants : 
 

• Orientation (2001) 
 
Planifier l’aménagement et le développement du territoire agricole en accordant la priorité aux 
activités et aux exploitations agricoles en zone agricole, dans le respect des particularités du 
milieu, de manière à favoriser dans une perspective de développement durable, le 
développement économique des régions. 

 
Afin de mener à bien la mise en œuvre du régime de protection du territoire et des activités agricoles, le 
gouvernement du Québec s’appuie sur l’objectif général suivant. 
 

• Objectif général (2001) 
 
Privilégier une démarche consensuelle avec les acteurs concernés par l’aménagement et le 
développement du territoire agricole afin de trouver des solutions adaptées aux particularités du 
milieu et acceptable localement. 

 
• 1er

 
 objectif (2001) 

Assurer la pérennité d’une base territoriale pour la pratique de l’agriculture. 
  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_19_1/A19_1.html�
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_19_1/A19_1.html�
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/orientations_amenagement.pdf�
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/orientations_amenagement.pdf�
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Attentes  
 
 Reconnaître la zone agricole comme la base territoriale pour la pratique et le développement 

des activités agricoles et y assurer l’utilisation prioritaire du sol à des fins agricoles ; 
 

 Freiner l’empiètement et l’expansion de l’urbanisation en zone agricole ; 
 

 Planifier l’aménagement de la zone agricole et y contrôler les usages non agricoles afin de créer 
un cadre propice au maintien et au développement des activités et des exploitations agricoles, 
notamment par la délimitation au préalable des secteurs agricoles dynamiques, des secteurs 
agricoles viables devant faire l’objet d’une dynamisation et, enfin, des îlots déstructurés par 
l’accumulation, au fil du temps, d’usages non agricoles. 

 
• 2ième

 
 objectif (2001)   

Dans une perspective de développement durable, favoriser la protection et le développement des 
activités et des exploitations agricoles en zone agricole. 
 
Attentes 
 
 Favoriser un modèle de développement durable de l’agriculture qui contribue à la conservation 

des ressources, notamment par la protection des rives, du littoral des lacs et cours d’eau et la 
protection des sols, la protection des prises de captage d’eau potable, l’aménagement et 
l’entretien des cours d’eau en milieu agricole, et la protection des boisés ; 
 

 Favoriser la cohabitation harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles en zone 
agricole et à l’interface entre la zone agricole et les secteurs bâtis en déterminant des distances 
séparatrices et en recourant au zonage des productions. 

 
• 3ième

 
 objectif (2001) 

Planifier, en concertation avec le milieu, des actions de développement des activités et des 
exploitations agricoles en zone agricole. 
 
Attentes 
 
 Élaboration d’un plan de développement de la zone agricole (PDZA) ; 

 
 Développement des élevages et sa contribution à la vitalité du milieu agricole. 
 

• Addenda (2005) 
 
Dans le cadre de son plan d’action sur le développement durable de la production porcine, le 
gouvernement du Québec estime nécessaire de préciser le contenu des orientations 
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gouvernementales relatives à la protection du territoire et des activités agricoles, et ce, afin de 
favoriser une compréhension de ces orientations qui reflète le plus fidèlement possible leur finalité. 
 
Dans cette perspective, deux attentes découlant de l’objectif général formulé en 2001 et ayant trait 
à la responsabilité de la MRC à la zone agricole s’ajoutent. 
 
1ière

 
 attente 

 Acquérir une connaissance factuelle du territoire, de ses particularités et de ses enjeux. 
 

2ième

 
 attente 

 Concilier, dans une perspective de développement durable, les responsabilités des MRC à 
l’égard du développement des activités et des entreprises agricoles en zone agricole et 
celles relatives à la cohabitation harmonieuse des usages agricoles et non agricoles, et 
évaluer sommairement si les solutions envisagées permettent de favoriser l’atteinte de ce 
résultat. 

 
Des précisions sont par ailleurs apportées pour assurer une protection plus adéquate du milieu 
naturel, et plus particulièrement du milieu riverain, des milieux humides et des boisés. De plus, pour 
faciliter la conciliation, dans une perspective de développement durable, des responsabilités de la 
MRC à l’égard du développement des activités et des entreprises agricoles en zone agricole et de la 
cohabitation harmonieuse des activités agricoles et non agricoles, les paramètres pour la 
détermination des distances séparatrices ont fait l’objet d’assouplissements. Ceux-ci visent les 
élevages à forte charge d’odeur, soit les élevages de porcs, de veaux de lait, de visons et de renards. 
Enfin, une section traitant du contingentement des élevages porcins en zone agricole s’ajoute. 

 
Par ailleurs, afin de s’assurer du développement durable de l’énergie éolienne, le gouvernement du Québec 
rend nécessaire l’actualisation de l’orientation en matière énergétique énoncé dans le document 
d’orientations gouvernementales en aménagement du territoire, intitulé : « Les orientations d’aménagement 
du gouvernement en matière d’aménagement - Pour un aménagement concerté du territoire », publié en 
1994. 

 
• Orientation (2001) 

 
Privilégier la mise en valeur et l’utilisation de toutes les ressources énergétiques et en maximiser 
les retombées économiques. 

 
Les attentes découlant de cette orientation à caractère général sont axées sur la volonté d’atteindre 
une meilleure efficacité énergétique en réduisant la consommation d’énergie pour le chauffage et la 
climatisation, principalement dans l’habitat, puis en réduisant la consommation de carburant dans 
les transports. 

  

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/orientations_amenagement.pdf�
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Attentes spécifiques  
 
 La connaissance du potentiel éolien ; 
 La connaissance des particularités du milieu et de préoccupations de la population ; 
 La question du paysage ; 
 Les risques pour la santé ; 
 La sécurité publique ; 
 La faune ; 
 La détermination de la fragilité des diverses composantes du milieu et les choix 

d’aménagement. 
 
Il va sans dire que le territoire et les activités agricoles peuvent être touchés par le développement 
de cette filière énergétique s’il est reconnu que d’exploiter le potentiel éolien sur le territoire de la 
MRC de Pontiac peut être mis en valeur économiquement et socialement acceptable. Pour ce faire, 
la MRC doit s’appuyer sur des principes devant guider la démarche d’aménagement. Ces principes 
d’aménagement sont énumérés ci-après. 
 
Principes d’aménagement 
 
 La reconnaissance de la possibilité d’exploiter le potentiel éolien là où il peut être mis en valeur 

économiquement, dans le respect de l’environnement et des divers usages du territoire et 
après avoir pris en considération les préoccupations de la population locale ; 

 
 La détermination des lieux et des conditions propices à la mise en valeur du potentiel éolien sur 

son territoire de manière qui prend en considération les particularités du milieu et les 
aspirations de la population, et ce, en conformité avec les orientations gouvernementales ; 

 
 Un processus de planification transparent pour favoriser l’acceptabilité sociale de cette filière 

énergétique ; 
 
 Une planification pensée et réalisée à l’échelle de l’ensemble du territoire de la MRC et un 

cadre d’aménagement applicable à toutes les municipalités, facilitant une implantation 
harmonieuse et cohérente des projets sur tout le territoire ; 

 
 Un cadre d’aménagement du territoire dans lequel le choix des lieux retenus pour 

l’implantation d’éoliennes, avec ou sans conditions, et de ceux où une telle implantation est 
interdite repose sur des décisions raisonnées et des considérations objectives ; 

 
 La recherche d’une cohérence entre la réglementation des municipalités locales et celle 

proposée à l’échelle de la MRC. 
 
Plusieurs MRC du Québec ont adopté un règlement de contrôle intérimaire afin de définir un cadre 
d’aménagement relativement à l’implantation d’éoliennes sur l’ensemble de leur territoire, et ce, afin 
d’assurer la protection des paysages et une cohabitation harmonieuse avec les utilisations actuelles du 
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territoire. En 2007, le service de l’aménagement de la MRC de Pontiac a proposé un tel cadre d’aménagement 
pour son territoire, mais le conseil des maires ne l’a pas adopté afin de ne pas nuire au développement de 
l’énergie éolienne sur le territoire de la MRC. 
 
Enfin, Hydro-Québec préconise des mesures de mitigation lors de l’implantation d’éoliennes dans son Cadre 
de référence relatif à l’aménagement de parcs éoliens en milieux agricole et forestier. Le Cadre de référence 
peut être consulté sur le site Internet de la société d’État à l’adresse suivante : 
http://www.hydroquebec.com/municipal/pdf/cadre-reference_parcs-eoliens_fr.pdf. 
 
4.1.5 Grandes orientations d’aménagement 
 
Une grande orientation d’aménagement correspond à une ligne directrice de l’aménagement du territoire 
d’une MRC. Elle émane de la vision stratégique, du schéma d'aménagement et de développement et en balise 
les contenus. La détermination des grandes orientations d’aménagement est une opération de nature 
politique. Elles permettent d’établir un consensus politique servant de base aux autres composantes du 
schéma d'aménagement et de développement au niveau supra-municipal. Tout comme l’énoncé de la vision 
stratégique du développement culturel, économique, environnemental et social, les grandes orientations 
assurent l’intégration et la cohérence des autres composantes des documents de planification. 
 
À la différence de la vision stratégique qui résume ce que souhaite devenir une communauté au terme d’un 
horizon de planification retenu, les orientations d’aménagement du territoire guident les interventions 
retenues dans différents domaines reliés à la planification du territoire. De fait, les grandes orientations 
d’aménagement du territoire servent à circonscrire les principaux enjeux de son aménagement et à baliser les 
choix relatifs aux moyens qui s’offrent à la MRC, à la communauté métropolitaine ou à la municipalité pour 
encadrer, par son plan métropolitain, son schéma ou son plan d'urbanisme, les interventions publiques ou 
privées sur ce territoire. Elles servent également de cadre de référence pour la compréhension des 
documents de planification : elles ont une signification précise et contribuent à définir la spécificité propre à 
chaque communauté, MRC ou municipalité. 
 
Les grandes orientations constituent un élément de référence quant à la conformité du schéma 
d’aménagement et de développement avec les orientations gouvernementales, du plan et des règlements  
municipaux d’urbanisme avec le schéma d'aménagement et de développement. 
 
En matière de protection du territoire et des activités agricoles, le schéma d’aménagement et de 
développement, doit à l’égard du territoire de la MRC, déterminer les grandes orientations d’aménagement 
qu’elle estime appropriées pour assurer, dans la zone agricole faisant partie de son territoire, la compatibilité 
des normes d’aménagement et d’urbanisme avec l’objectif de favoriser l’utilisation prioritaire du sol à des fins 
d’activités agricoles et, dans ce cadre, la coexistence harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles. 
 
Le texte qui suit énumère les grandes orientations d’aménagement du territoire de la MRC de Pontiac, ainsi 
que les objectifs qui en découlent, pour chaque problématique et selon les thèmes présentés dans le schéma 
d’aménagement et de développement. Les grandes orientations d’aménagement ainsi que les objectifs qui 
touchent plus ou moins directement le territoire et les activités agricoles, sont énumérées en vert et 
conformes avec les orientations gouvernementales présentées précédemment. 

http://www.hydroquebec.com/municipal/pdf/cadre-reference_parcs-eoliens_fr.pdf�
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/planification/regle-de-conformite/�
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 Milieu forestier 
 
Orientation 
 
Favoriser l’aménagement durable de la forêt et la mise en valeur de l’ensemble des ressources du milieu 
forestier. 
 
Objectifs 
 
 Promouvoir la préservation et la gestion intégrée de toutes les ressources et des potentiels de 

développement du milieu forestier ; 
 Appliquer des modes de coupe forestière adaptés aux peuplements forestiers tout en limitant les pertes 

de matière ligneuse ; 
 Protéger la régénération présente et assurer une régénération adéquate après les coupes forestières ; 
 Améliorer la possibilité forestière afin de renforcer les avantages socioéconomiques provenant de la 

ressource en bois. 
 

 Milieu agricole 
 
1ère

 
 orientation 

Consolider la vocation agricole des parties du territoire dont la fonction dominante est l’agriculture. 
 
Objectifs 
 
 Assurer la pérennité de l’activité agricole dans la structure économique de la MRC en lui maintenant une base 

territoriale ; 
 Minimiser les conflits de voisinage entre les utilisateurs ; 
 Développer une agriculture durable ; 
 Diversifier les activités agricoles. 
 
2ième

 
 orientation 

Diversifier les activités dans les secteurs agricoles marginaux. 
 
Objectifs 
 
 Redynamiser le milieu agricole en autorisant des usages autres que l’agriculture ; 
 Mettre en valeur les parties du territoire ayant un faible potentiel pour l’agriculture. 
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 Gestion de l’urbanisation 
 
1ère

 
 orientation 

Consolider la vocation urbaine de Campbell’s Bay, Shawville, Fort-Coulonge et Mansfield-et-Pontefract, et 
Chapeau (L’Isle-aux-Allumettes). 
 
2ième

 
 orientation 

Confirmer le rôle de centre intermédiaire des villages de Bryson, Davidson (Mansfield-et-Pontefract),       
Otter Lake (Leslie-Clapham-et-Huddersfield), Grand-Calumet et Portage-du-Fort. 
 
3ième

 
 orientation 

Maintenir le rôle de centre local de Bristol et Norway Bay (Bristol), Vinton (Litchfield), Ladysmith          
(Thorne), Danford Lake (Alleyn-et-Cawood), Waltham, Chichester, Saint-Joseph et Desjardinsville             
(L’Isle-aux-Allumettes), Sheenboro (Sheen-Esher-Aberdeen-et-Malakoff) et Rapides-des-Joachims. 
 
Objectifs 
 
 Renforcer la fonction de pôle régional des noyaux urbains centraux ; 
 Densifier l’occupation du sol dans les parties de territoire où il existe des équipements et des 

infrastructures, tels l’aqueduc et/ou l’égout ; 
 Structurer la répartition des fonctions urbaines à l’intérieur de chacune de ces agglomérations ; 
 Améliorer la qualité du milieu et renforcer le sentiment d’appartenance à la communauté ; 
 Optimiser la fiscalité municipale par l’organisation et la répartition efficace des fonctions urbaines. 
 

 Industrie 
 
Orientation 
 
Structurer l’activité industrielle sur tout le territoire de la MRC. 
 
Objectifs 
 
 Créer une armature industrielle et des pôles d’attraction en regroupant les activités industrielles de 

même gabarit ou du même type ; 
 Minimiser les effets provoqués par les nuisances provenant des activités industrielles sur le voisinage ou 

à proximité des équipements ou des éléments à vocation récréative et/ou touristique ; 
 Mettre en valeur les espaces industriels déstructurés, vacants ou sous-exploités ; 
 Respecter la capacité de support du milieu lors de l’implantation d’activités industrielles. 
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 Milieu riverain 
 
Orientation 
 
Planifier l’occupation et l’utilisation des rives des lacs et des cours d’eau du territoire. 
 
Objectifs 
 
 Respecter les écosystèmes et les milieux sensibles que sont les lacs et les cours d’eau, ainsi que leur 

capacité de support théorique ; 
 Fournir des aires d’occupation des rives de qualité en altérant le moins possible le milieu ; 
 Limiter les investissements publics éventuels occasionnés par la dispersion et l’étalement de ce type 

d’activités ; 
 

 Éviter l’urbanisation des rives des lacs et des cours d’eau. 
 

 Tourisme 
 
Orientation 
 
Consolider la vocation récréative et touristique du territoire. 
 
Objectifs 
 
 Confirmer la vocation récréative et touristique des corridors des rivières des Outaouais, Coulonge, 

Dumoine et Noire ; 
 Assurer la pérennité des équipements, des potentiels et des attraits touristiques sur le territoire de la 

MRC. 
 

 Eau 
 
Orientation 
 
Préserver la qualité de la ressource en eau sur l’ensemble du territoire. 
 
Objectifs 
 
 Limiter les atteintes à la qualité de l’eau des lacs et des cours d’eau ; 
 Assurer une gestion adéquate des sources d’eau potable. 
 

 Gestion des déchets 
 
Le schéma d’aménagement et de développement ne détermine aucune grande orientation d’aménagement 
et ne définit aucun objectif en lien avec cette problématique. Toutefois, le conseil des maires de la MRC de 



Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

90 

Pontiac avait déjà mandaté son service de l’aménagement afin de travailler à localiser les parties du territoire 
susceptibles de supporter des opérations d’élimination des déchets, tel l’enfouissement sanitaire. 
 

 Chasse et pêche sur les terres du domaine public 
 
Orientation 
 
Interdire toute nouvelle pourvoirie avec droits exclusifs ou ZEC ainsi que leur agrandissement sur tout le 
territoire de la MRC. 
 
Objectif 
 
Aucun. 
 

 Sites et territoires d’intérêt régional 
 
Orientation 
 
Protéger les sites et les territoires d’intérêt régional. 
 
Objectifs 
 
 Assurer la pérennité des éléments du patrimoine collectif régional ; 
 Mettre en valeur les sites et les territoires d’intérêt régional en les inscrivant dans le développement 

récréotouristique du territoire. 
 

 Sites et zones de contrainte à l’occupation du sol 
 
Le schéma d’aménagement et de développement identifie des zones de contrainte d’origine naturelle, telles 
les zones inondables et celles susceptibles aux glissements de terrain. Il identifie aussi les zones de contrainte 
de nature anthropique, due à la présence humaine, telles des sites d’élimination des déchets dangereux ainsi 
que des sites d’élimination et d’entreposage des déchets. Certains de ces sites et zones de contrainte à 
l’occupation du sol sont susceptibles d’affecter l’agriculture à plus ou moins grande échelle. 
 

 Transports 
 
Le schéma d’aménagement et de développement décrit et planifie l’organisation du transport terrestre. Il 
présente en premier lieu les principaux équipements et infrastructures de transport sur le territoire de la 
MRC et, en second lieu, les préoccupations du conseil des maires en matière d’organisation des transports. 
Aucune de ces préoccupations ne touchent directement à l’agriculture, mis à part peut-être du Cycloparc PPJ 
qui représente un équipement majeur de transport, structurant pour le développement récréatif et 
touristique de la MRC de Pontiac. Ce sentier récréatif, maintenant intégré à la Route verte, traverse la zone 
agricole sur plusieurs kilomètres. 
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D’autre part, le conseil des maires est préoccupé par l’abandon du seul axe ferroviaire présent sur le territoire 
de la MRC de Pontiac. Étant donné le développement en cours du parc industriel régional du Pontiac, près de 
Portage-du-Fort, cet axe ferroviaire pourrait être utilisé pour le transport de marchandises, notamment des 
produits agricoles de la région, vers les marchés nord-américains. Le chemin de fer traverse la zone agricole 
sur plusieurs kilomètres. 

 
 Équipements et infrastructures régionaux 

 
Le schéma d’aménagement et de développement décrit les principaux équipements et infrastructures 
régionaux sur le territoire de la MRC de Pontiac, tels que les infrastructures de production et de distribution 
d’électricité, les équipements de santé, scolaires, récréatifs et touristiques, administratifs et de loisirs. Mis à 
part les infrastructures de production et de distribution d’électricité, et récemment l’installation de tours de 
télécommunication, il est sous-entendu que les équipements et infrastructures régionaux doivent s’implanter 
hors de la zone agricole, plus particulièrement à l’intérieur des grandes affectations du territoire où ces 
usages sont permis. 
 
4.1.6 Grandes affectations du territoire 

 
En ce qui concerne l’aménagement, une affectation est l’attribution à un territoire, ou à une partie de celui-ci, 
d’une utilisation, d’une fonction ou d’une vocation déterminée.  
 
La détermination des grandes affectations du territoire dans le schéma d’aménagement et de développement 
indique formellement de quelles façons la MRC de Pontiac entend utiliser les parties de son territoire. De 
cette manière, elle répond aux besoins de la collectivité, notamment en matière d’espaces résidentiels, 
commerciaux, industriels, récréatifs, agricoles et forestiers ainsi que de conservation. La détermination des 
grandes affectations permet également d'agencer les utilisations du territoire. 
 
Les grandes affectations du territoire sont liées aux grandes orientations d’aménagement et à l'énoncé de la 
vision stratégique du développement culturel, économique, environnemental et social. Elles forment la base 
sur laquelle reposent les autres éléments de contenu du schéma d’aménagement et de développement. En 
effet, ces éléments sont cohérents avec les grandes affectations du territoire. Ces dernières permettent de 
juger du bien-fondé de l’emplacement d’un équipement ou d’une infrastructure projeté. Elles peuvent, en 
outre, réserver à certaines fins (agricoles, industrielles, de conservation, forestières, etc.) des parties de 
territoire de la MRC. 
 
Dans le dernier schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de Pontiac, en vigueur depuis 
le 23 février 2001, l’ensemble du territoire se divise en huit grandes affectations du territoire. Le schéma 
d’aménagement et de développement a depuis lors été modifié cinq fois afin de revoir notamment les 
activités ou fonctions compatibles dans les affectations urbaines, Centre local et récréative. De façon plus 
particulière, le règlement numéro 137-2008, en vigueur depuis le 6 avril 2009, modifie l’affectation récréative 
en incluant le secteur des chutes Coulonge et en y permettant les activités agricoles. 
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De façon générale, les activités agricoles ainsi que l’exploitation forestière et la sylviculture sont autorisées 
dans les affections agricole, agro-forestière, forestière et récréative telles que définies dans le schéma 
d’aménagement et de développement. 
 
Le texte qui suit fait la liste des activités ou fonctions compatibles dans chacune des grandes affectations du 
territoire de la MRC de Pontiac. Dans cette liste, les activités agricoles et connexes à celles-ci sont énumérées 
en vert lorsqu’elles sont permises dans la grande affectation du territoire. Les politiques d’aménagement 
ainsi que les moyens de mise en œuvre qui découlent des grandes affectations du territoire sont tous 
énumérés dans le schéma d’aménagement et de développement. 
 
Agricole 
 
L’affectation agricole correspond au milieu agricole homogène tel que défini dans le schéma d’aménagement 
et de développement. 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 les activités agricoles ; 
 l’habitation unifamiliale rattachée à une exploitation agricole ; 
 l’agrotourisme (gîte de la ferme, visite de la ferme, vente de produits de la ferme, repas champêtre, 

centre d’interprétation rattaché à une exploitation agricole) ; 
 les activités de transformation de type artisanal rattachées à une exploitation agricole ; 
 les ventes d’encan d’animaux de ferme et les points de rassemblement des animaux de ferme pour le 

transport ; 
 les équipements à caractère touristique ne nécessitant pas de lourdes infrastructures et mettant en 

valeur l’activité agricole et le paysage qui s’y rattache, tels un belvédère, une aire de repos et une 
halte routière, sauf les immeubles protégés en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles ; 

 les activités d’exploitation et d’aménagement forestier, et de sylviculture. 
 
Agro-forestière 
 
L’affectation agro-forestière correspond au milieu agricole à dominance forestière tel que défini dans le 
schéma d’aménagement et de développement, et comprend les activités permises dans l’affectation 
agricole en plus de celles qui suivent. 

 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’habitation unifamiliale (permanente et saisonnière), en autant qu’elle respecte les normes de 

distance séparatrice par rapport à une exploitation agricole existante en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles ; 

 les activités récréatives de type extensif. 
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Forestière 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’exploitation forestière et la sylviculture ; 
 l’habitation unifamiliale (permanente et saisonnière) ; 
 les activités récréatives et touristiques de type extensif, telles une pourvoirie, un centre d’interprétation, 

un centre d’accueil, un sentier) ; 
 les activités éducatives et de conservation ; 
 les activités d’extraction (carrière, gravière, sablière, mine) ; 
 les activités agricoles ; 
 les lieux d’enfouissement de matières résiduelles, seulement sur les 29 à 37 des rangs 3 et 4 du cadastre 

du canton d’Alleyn en la municipalité d’Alleyn-et-Cawood. 
 

Urbaine 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’habitation ; 
 les activités commerciales et de service ; 
 les activités institutionnelles ; 
 les activités industrielles, sauf les activités industrielles lourdes ; 
 les activités récréatives et touristiques. 
 
Centre intermédiaire 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’habitation ; 
 les activités commerciales et de service ; 
 les activités institutionnelles ; 
 les activités industrielles artisanales et légères ; 
 les activités industrielles moyennes, seulement à Davidson ; 
 les activités récréatives et touristiques. 
 
Centre local 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’habitation unifamiliale ; 
 les activités commerciales, de service de desserte locale et de type routier ; 
 les activités institutionnelles ; 
 les activités industrielles artisanales et légères ; 
 les activités récréatives et touristiques. 
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Industrielle lourde 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 les activités industrielles lourdes ; 
 les activités industrielles moyennes ; 
 les activités d’extraction (carrière, gravière, sablière, mine) ; 
 les activités d’élimination et de traitement de matières résiduelles ; 
 les centres de récupération, de triage et de transfert de matières résiduelles. 
 
Récréative 
 
L’affectation récréative correspond à l’emprise du Cycloparc PPJ, piste cyclable utilisée par les motoneigistes 
durant l’hiver, dont la gestion et l’entretien sont confiés à la Corporation de développement économique du 
Pontiac, ainsi qu’au secteur des chutes Coulonge tel que délimité en vertu du règlement numéro 137-2008 
modifiant le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de Pontiac. 
 
Activités ou fonctions compatibles 
 
 l’habitation unifamiliale (permanente et saisonnière) ; 
 les activités récréatives et touristiques ; 
 les activités d’éducation, d’interprétation, d’observation et de conservation de la nature ; 
 les activités agricoles ;  
 l’exploitation forestière et la sylviculture. 
 
Dans l’emprise du Cycloparc PPJ, seuls les activités, les équipements et les installations nécessaires à 
l’exploitation du sentier récréatif sont permis. 
 
Carte 31 : Grandes affectations du territoire 

 
4.1.7 Contrôle intérimaire 
 
Le contrôle intérimaire permet à une MRC de restreindre ou de régir la réalisation de nouveaux projets de 
lotissement, de construction ou de nouvelles utilisations du sol lors de l’élaboration, de la modification ou de 
la révision du schéma d’aménagement et de développement. Il permet de s’assurer que les efforts de 
planification consentis ne sont pas rendus vains par la réalisation de projets qui compromettraient la portée 
des nouvelles orientations et règles d’aménagement et d’urbanisme en voie d’être définies. Il s’agit là d’un 
pouvoir exceptionnel qui permet au conseil des maires de maintenir un gel sur l’aménagement et le 
développement de certaines parties ou de l’ensemble de son territoire pendant une période de temps limitée 
qui lui est nécessaire pour préciser les grandes orientations d’aménagement relatives aux vocations 
principales du territoire, à son organisation et à sa structuration, et de fixer les moyens à prendre afin de 
concrétiser les choix effectués.  
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Dès leur entrée en vigueur, les mesures ainsi édictées dans un règlement de contrôle intérimaire deviennent 
opposables aux citoyens pourvu qu’elles soient énoncées dans des règles suffisamment précises pour que 
l’on puisse déterminer le sens véritable de la réglementation ou de la prohibition qui en découle. 
 
Depuis l’entrée en vigueur du dernier schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC de 
Pontiac, le 23 février 2001, le conseil des maires a adopté quatre règlements de contrôle intérimaire qui 
touchent plus ou moins le territoire et les activités agricoles. Ces règlements de contrôle intérimaire sont 
présentés dans le texte qui suit. 
 
Installations d’élevage à forte charge d’odeur 

 
Le règlement numéro 108-2005, adopté le 22 août 2005, est entré en vigueur le 29 septembre 2006. Il vise à 
encadrer les installations d’élevage à forte charge d’odeur, particulièrement les élevages de porcs, de veaux 
de lait, de visons et de renards, sur le territoire de la MRC de Pontiac. Ce règlement de contrôle intérimaire 
contingente ces activités agricoles en établissant un zonage des productions, où les installations d’élevage à 
forte charge d’odeur sont interdites dans un rayon de 1 000 mètres autour des périmètres d’urbanisation et 
des centres locaux tels que délimités dans le schéma d’aménagement et de développement, et des règles 
applicables à l’implantation des constructions en zone agricole, telles la reconstruction, la modification ou 
l’agrandissement d’une installation à forte charge d’odeur. 
 
Ce règlement de contrôle intérimaire prévoit des mesures d'atténuation ayant pour but de favoriser une 
insertion harmonieuse des élevages à forte charge d’odeur dans leur environnement à la lumière de la nature 
et de l’envergure du projet, de sa localisation, des caractéristiques de son environnement immédiat et des 
préoccupations exprimées par la population lors de la consultation publique. Ces mesures d’atténuation 
visent principalement à atténuer les odeurs qui émanent d’un tel projet : obligation de recouvrir en tout 
temps tout ouvrage de stockage de lisier, d’incorporer le lisier au sol, de respecter de nouvelles distances 
séparatrices entre le projet et les usages non agricoles, d’installer un écran brise-odeurs, de munir les 
ouvrages ou les bâtiments d’équipements destinés à favoriser l’économie de l’eau. 
  
Plaines inondables en bordure de la rivière des Outaouais 
 
Le règlement numéro 117-2006, adopté le 23 janvier 2006, est entré en vigueur le 14 mars 2006. Il vise à 
intégrer, à la demande du ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, 
conformément à la LAU, les cotes de crues de récurrence de vingt ans et de cent ans relatives à la plaine 
inondable en bordure de la rivière des Outaouais. Il vise également à ajouter les nouvelles prescriptions de la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, décrétée le 18 mai 2005 par le 
gouvernement du Québec. 
 
Ce règlement de contrôle intérimaire prévoit des mesures de protection de la plaine inondable en bordure de 
la rivière des Outaouais, telles l’autorisation préalable des interventions dans la plaine inondable, les 
constructions, les ouvrages et les travaux permis dans les zones de faible et de grand courants, et la 
détermination des cotes relatives à la limite de la plaine inondable. Ces mesures de protection ne touchent 
toutefois pas les travaux de drainage des terres agricoles qui sont permis dans la plaine inondable, ces 
travaux visant à évacuer les eaux de surface pour une meilleure utilisation de ces terres à des fins agricoles. 
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Parc régional du Sault-des-Chats 
 
Le règlement numéro 164-2010, adopté le 24 août 2010, est entré en vigueur le 9 novembre 2010. Il vise à 
protéger le secteur du futur parc régional du Sault-des-Chats situé dans la municipalité de Bristol. Ce 
règlement prévoit des mesures d’interdiction dans le secteur assujetti au contrôle intérimaire, qui inclut une 
partie de la zone agricole décrétée en vertu de la LPTAA, telles les nouvelles utilisations du sol, ou usages, les 
nouveaux bâtiments, principaux ou accessoires, les opérations cadastrales, les morcellements de lot faits par 
aliénation, l’abattage d’arbres, les opérations d’excavation du sol ou de tout matériau granulaire, les 
opérations de remblai ou de déblai. Ces interdictions ne visent toutefois pas les nouvelles utilisations du sol, 
les constructions, les demandes d’opérations cadastrales et le morcellement de lots faits par aliénation aux 
fins agricoles sur des terres en culture.   
 
Parc industriel régional du Pontiac 
 
Le règlement numéro 184-2012, adopté le 17 avril 2012, est entré en vigueur le 14 juin 2012. Il vise à revoir 
les activités ou fonctions compatibles dans le secteur du parc industriel régional du Pontiac situé dans la 
municipalité de Litchfield. Ce règlement de contrôle intérimaire permet dorénavant les installations 
d’élimination et de traitement de matières résiduelles, incluant les boues de fosses septiques, les centres de 
récupération et de triage de matières résiduelles ainsi que les centres de transfert, en plus des activités 
industrielles permises dans l’affectation industrielle lourde prévue au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC de Pontiac.  
 
Le secteur assujetti au contrôle intérimaire inclut aussi une partie de la zone agricole décrétée en vertu de la 
LPTAA. Les terrains qui se trouvent sur ce côté de la route 301 appartiennent au propriétaire du site 
industriel. Ces terrains demeurent sous affectation agricole et le régime des activités prévu par la loi ne 
changent pas avec l’entrée en vigueur de ce règlement de contrôle intérimaire. 
 
Carte 32 : Contrôle intérimaire 
 
4.2 LE FONCIER 
 
4.2.1 Types et modes de tenure foncière 
 
Dans la MRC de Pontiac, 14 % du territoire est de tenure privée. Les terres privées se concentrent dans la 
partie sud de la MRC, en territoire municipalisé, où elles représentent 46 %. C’est à ces endroits où se 
concentre toute la population de la MRC de Pontiac. Les autres terres, publiques, relèvent du domaine de 
l’État et sont principalement situées dans la partie nord, en territoire non organisé. 
 
Les terres publiques intra-municipales (TPI) sont des terres publiques dont la gestion a été déléguée aux 
municipalités régionales de comté par le gouvernement du Québec en vertu d’une convention de gestion 
territoriale. Les TPI représentent environ 2,3 % du territoire municipalisé, soit un peu moins de 100 km2

 

 dans 
la MRC de Pontiac. Ces terres sont principalement situées dans la partie nord-est du territoire municipalisé, 
plus particulièrement dans les municipalités de Mansfield-et-Pontefract, d’Otter Lake et d’Alleyn-et-Cawood. 



Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

97 

Dans le schéma d’aménagement et de développement de la MRC de Pontiac, les terres publiques intra-
municipales situées en zone agricole sont sous affectation forestière dans laquelle les activités agricoles sont 
permises. Ces terres sont administrées par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
conformément à la Loi sur les terres agricoles du domaine de l’État. 
 
Carte 33 : Découpage territorial et tenure foncière 

 
4.2.2 Valeurs foncières des terrains 
 
Les valeurs foncières des terrains ne sont pas les mêmes d’une propriété à l’autre étant donné leur superficie, 
l’utilisation qui en est faite, leur localisation et la demande. Les valeurs foncières des terrains affectés à la  
villégiature se situent généralement entre 20 001 et 50 000 $, particulièrement dans les municipalités de 
L’Isle-aux-Allumettes, d’Otter Lake et de Sheenboro, où la rivière des Outaouais et les nombreux lacs exercent 
un attrait pour ce type de développement. En zone agricole, les valeurs foncières des terrains varient 
beaucoup d’un secteur à l’autre pour les raisons évoquées précédemment. Elles sont toutefois plus élevées 
dans les municipalités de Bristol et de Clarendon, moindres dans les municipalités de L’Île-du-Grand-Calumet, 
L’Isle-aux-Allumettes et Litchfield. Les valeurs foncières terrains en zone agricole reflètent en quelque sorte le 
dynamisme apparent de l’activité agricole dans ces secteurs.  
 
Deux propriétés ont des valeurs foncières supérieures à 500 000 $ : le parc industriel régional du Pontiac dans 
la municipalité de Litchfield et une propriété agricole dans la municipalité de Sheenboro. 
 
Carte 34 : Valeurs foncières des terrains 

 
4.2.3 Propriétés agricoles et terres louées 
 
De façon générale, la plupart des agriculteurs sont propriétaires de leurs terres, avec ou sans animaux. 
Plusieurs agriculteurs louent des terres agricoles ailleurs que dans la municipalité où se trouve leur 
entreprise, ou dans une autre municipalité de la MRC de Pontiac. Depuis quelques années, on observe 
l’acquisition de terres agricoles par des non-résidents du Québec en vertu de la Loi sur l’acquisition des terres 
par des non-résidents du Québec. 
 
Carte 35 : Agriculteurs propriétaires et locataires 
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Chapitre 5 OCCUPATION DU TERRITOIRE 

 
 

5.1 PORTRAIT DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES 
 
Le texte qui suit est tiré du plus récent portrait sur l’industrie agricole et agroalimentaire de la MRC de 
Pontiac produit par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), qui 
remonte à 2008 et qui devrait être mis à jour en 2013. Ce portrait est disponible sur le site Internet du 
MAPAQ au www.mapaq.gouv.qc.ca. 
 
5.1.1 Secteurs agricole et agro-forestier 
 
La production agricole de la MRC Pontiac procure de l'emploi à plus de 500 personnes et génère des recettes 
d’environ 28 millions de dollars. Au mois de janvier 2008, il y avait 278 entreprises agricoles inscrites au 
fichier d’enregistrement des exploitations agricoles du MAPAQ. La MRC comprend un peu plus de 27 % des 
fermes de l’Outaouais et les revenus de ces dernières représentent environ 31 % des revenus agricoles de la 
région. 
 
Les fermes enregistrées au MAPAQ occupaient en 2007 environ 44 200 hectares. Un peu plus de                     
28 800 hectares constituaient des terres utilisées pour la culture et le pâturage. Les superficies en culture de 
la MRC représentent près de 34 % des superficies en culture de l’Outaouais. 

 
FIGURE 5 Faits saillants de l’industrie agricole et agroalimentaire dans la MRC de Pontiac 
 

 
On trouve dans la MRC Pontiac : 
 
• Environ 50 % de la production bovine régionale ; 
• 37 % de la production laitière régionale, en hausse depuis quelques années ; 
• 15 % des fermes biologiques certifiées de l’Outaouais ; 
• Potentiel acéricole inexploité ; 
• 12 % des exploitations agricoles ont pour langue de correspondance le français ; 88 % des fermes ont 

l’anglais comme langue de correspondance. 
 

 
  

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/�


Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

99 

 
TABLEAU 37 Utilisation du sol à des fins d’agriculture 
 

 FERMES HECTARES % CULTIVÉ 
Superficie de la MRC  1 282 408  
Superficie du territoire municipalisé  385 271  
Superficie occupée par les fermes 278 44 182  

Céréales et protéagineux 138 3 732 12,9 
Fourrages 252 14 789 51,2 

Autres cultures 4 51 0,2 
Pâturages 243 10 241 35,5 

Horticulture 15 46 0,2 
Cultures abritées 6 0,4 0,001 

Superficie en culture 278 28 859  
Boisés acéricoles 13 99  
Superficie non cultivée 278 15 224  

 
Sources : MAPAQ fichier d’enregistrement des producteurs agricoles, janvier 2008, et rapport annuel CPTAQ 2006-2007. 
 
Productions végétales 
 
Productions horticoles 
 
Les cultures horticoles occupent plus de 46 hectares, soit 0,2 % de la superficie cultivée. En 2007, une dizaine 
de fermes déclaraient être engagées dans la production horticole, soit un peu plus de 3 % du nombre total 
des fermes ayant déclaré des revenus. Les superficies horticoles de la MRC représentent 1 % des superficies 
de même nature de la région de l’Outaouais. 
 
En 2007, les fermes horticoles ont déclaré toucher des revenus de plus de 700 000 dollars, soit près de 3 % 
des recettes agricoles totales de la MRC. En 2000, ces revenus correspondaient à 0,5 % des revenus agricoles 
de la MRC. 
 
Plantes fourragères 
 
La production de plantes fourragères occupe au total une superficie d’environ 25 000 hectares, soit près de 
87 % de la superficie en culture de la MRC. Les superficies de plantes fourragères de la MRC représentent     
34 % des superficies de ce type dans la région. 
 
En 2007, près de 13 % des fermes ont déclaré toucher des revenus de 500 000 dollars provenant de la vente 
de fourrages, ce qui correspond à environ 2 % des revenus agricoles de la MRC. En 2000, ce sont 11 % des 
fermes qui ont déclaré effectuer des ventes de fourrages représentant près de 2 % des revenus agricoles de la 
MRC. 
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Céréales et protéagineux 
 
Les céréales et les protéagineux, essentiellement cultivés pour l’alimentation animale, accaparent environ      
3 700 hectares de la superficie en culture, soit autour de 13 % de la superficie en culture du territoire de la 
MRC. Les superficies de céréales et protéagineux représentent 37 % des superficies de céréales de la région. 
 
En 2007, près de 11 % des fermes ont déclaré avoir des revenus d’environ 1 million de dollars provenant de la 
vente de céréales et de protéagineux, c’est-à-dire près de 4 % des revenus agricoles du territoire. En 2000, ce 
sont 9 % des fermes qui déclaraient effectuer des ventes de céréales et protéagineux équivalant à environ      
3 % des revenus agricoles du territoire. 
 
FIGURE 6 Acériculture et boisés agricoles 
 

 
L’acériculture 
 
En 2007, on retrouve dans la MRC 6 % des superficies acéricoles exploitées dans la région de 
l’Outaouais alors qu’en 2000, cette proportion était du même ordre. Pour chacune de ces années, 
le revenu agricole déclaré était inférieur à 0,5 % du revenu agricole. 
 
Les boisés agricoles 
 
En 2007, ce sont 13 % des fermes qui ont déclaré retirer de boisés agricoles des revenus 
correspondant à 4 % des revenus agricoles. En 2000, 18 % des fermes ont déclaré des revenus 
représentant 3 % des revenus agricoles de la MRC. 

 
 
 Productions animales 

 
Production bovine 
 
La production bovine comptait, en 2007, un cheptel d’environ 13 500 vaches de boucherie réparti dans 79 % 
des fermes enregistrées au MAPAQ. Ce cheptel représente près de 43 % du cheptel régional. 
 
Quant au secteur de l’engraissement des bovins de boucherie, il comptait en 2007 plus de 3 800 têtes, ce qui 
correspond à environ 49 % du nombre de bovins de semi-finition et de finition de la région de l’Outaouais. 
 
Dans l’agriculture de la MRC, la production bovine se classe au premier rang avec des revenus de plus de   
15,8 millions de dollars, soit 57 % des revenus agricoles de la MRC en 2007. En 2000, les revenus de la 
production bovine équivalaient à 63 % des revenus agricoles. 
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Production laitière 
 
Dans la MRC, la production laitière était le propre de 11 % des entreprises agricoles en 2007. La production 
laitière de la MRC est évaluée à plus de 121 000 hectolitres par année, ce qui correspond à 37 % de la 
production laitière régionale. Les revenus de ce secteur équivalaient en 2007 à 30 % des revenus agricoles.  
 
En 2000, les fermes laitières représentaient 12 % des fermes de la MRC et les revenus de la production 
laitière constituaient 27 % des revenus agricoles. On constate une hausse de la production laitière depuis 
quelques années dans la MRC. 
 
Autres productions animales 
 
Le secteur ovin réunit 3 % des entreprises enregistrées au MAPAQ en 2007 avec un cheptel de 770 brebis. 
Pour la même année, le revenu de la production ovine est évalué à plus de 100 000 dollars, soit 0,5 % des 
revenus agricoles de la MRC, alors qu’en 2000 les revenus associés à cette production étaient du même 
ordre. La production ovine de la MRC correspond à 14 % de la production régionale totale. 
 
Des élevages de cervidés, de grands gibiers, de chèvres, de porcs et d’autres espèces animales sont présents 
dans la MRC, mais, en général, ils sont de faible volume. En 2007, on en trouvait dans 3 % des fermes et le 
revenu déclaré à l’égard de ces élevages était de l’ordre de 100 000 dollars. En 2000, il y avait de tels élevages 
dans 2 % des fermes et les revenus qui s’y rapportaient équivalaient à environ 1,5 % des revenus agricoles. 
 
En ce qui concerne la production chevaline, 3 % des fermes de la MRC, en 2007, ont déclaré avoir des 
chevaux. Le nombre de chevaux de selle dans la MRC équivaut à 19 % du total de chevaux de ce type dans la 
région, alors que le nombre de chevaux de trait représente 29 % du total régional. 
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TABLEAU 38 La MRC de Pontiac agricole en chiffres 
 

 NOMBRE D’ENTREPRISES  
TYPE DE PRODUCTION SPÉCIALISÉES 

Note 1 
DÉCLARANTES 

Note 2 
DÉCLARANTES 

(millions $) 
Notes 2 et 3 

INVENTAIRE DES FERMES DÉCLARANTES 
Note 3 

LES PRODUCTIONS ANIMALES     
Production bovine 207 220 15,7 13 599 vaches de boucherie, 2 210 bovins de 

semi-finition et 1 599 bovins de finition 
Production laitière  30   30   8,4 1 799 vaches, production annuelle 

de 121 826 hectolitres de lait 
Production ovine   6    9   0,1 771 brebis 
Production équine 
et autres productions animales 

  5   13   0,2 83 juments de selle, 78 juments de trait 
44 mâles de selle et 19 mâles de trait ; 
109 chèvres de boucherie ; 
118 chevaux ; 
14 bisons ; 
110 ruches ; 
1 002 douzaines d’œufs ; 
190 poulets à griller. 

Total des productions animales 248  24,4  
LES PRODUCTIONS HORTICOLES     
Cultures abritées    3    5   0,4 1 571 m2 en légumes de serre et 2 044 m2 de 

productions ornementales 
Légumes    4    7   0,3 35 ha de légumes de champ dont 4 ha 

de maïs sucré 
Fruits et petits fruits    4    7   0,0 11,5 ha dont 4,9 ha de fraises  

et 5 pommiers nains 
Total des productions horticoles   11    0,7  
LES AUTRES PRODUCTIONS AGRICOLES     
Céréales et protéagineux    7   31   1,0 3 732 ha dont 1 391 ha de maïs-grain,  

214 ha de soja et 1 243 ha d’avoine 
Fourrages   11   41   0,5 14 789 ha dont 12 888 ha de prairies 
Acériculture et boisés agricoles    1   40   1,1 99 ha en acériculture (3 155 entailles) 

15 114 ha de boisés agricoles 
Total des autres productions agricoles   19    2,6  
TOTAL DES PRODUCTIONS AGRICOLES 278  27,8  

 
Notes 
 
1. Une ferme spécialisée retire son principal revenu de la production. 
2. Une ferme déclarante retire son principal revenu ou un revenu d’appoint de la production. 
3. Revenus de la déclaration fiscale 2005 et inventaires 2007. 
 
Source : MAPAQ fichier d’enregistrement des producteurs agricoles, janvier 2008. 
 
Productions biologiques certifiées 
 
Les productions biologiques certifiées concernent 1 % du nombre de fermes. Les activités de ces fermes ont 
trait principalement aux cultures maraîchères, à l’élevage, la culture de petits fruits et l’acériculture. La MRC 
comprend 15 % du nombre d’entreprises agricoles certifiées de la région. 
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Mise en marché des produits régionaux 
 
On observe une tendance chez certaines entreprises agricoles et agroalimentaires de la MRC à faire          
elles-mêmes la mise en marché de leurs produits. C’est le cas de 3 fermes d’élevage, principalement des 
élevages bovins qui ont un permis du Centre québécois d’inspection des aliments et de santé animale et 
vendent leurs produits directement à la ferme. D’autres entreprises, qui sont associées aux productions 
maraîchères et fruitières, ont également recours à la mise en marché directe aux consommateurs. 
 
Transformation des aliments, des boissons et commerce de gros 
 
La transformation des aliments est présente dans la MRC. Elle rattache principalement aux secteurs des 
viandes, des produits de l’érable et de l’embouteillage d’eau. En 2007, plus d’une dizaine d’établissements de 
transformation alimentaire étaient soumis à l’autorité du Centre québécois d’inspection des aliments et de la 
santé animale. Quant au nombre d’emplois associés à la transformation alimentaire, il est estimé à une 
vingtaine. Le commerce de gros réunit près de 5 établissements qui exercent des activités notamment dans 
les domaines des produits laitiers. La plupart de ces établissements ont un chiffre d’affaires modeste et le 
nombre d’emplois par entreprise est limité. De fait, le nombre total d’emplois liés à ce secteur est évalué à 
quelques dizaines. 
 
Commerce de détail et restauration 
 
Le commerce de détail et le secteur de la restauration prennent une part importante du produit intérieur brut 
lié à l'industrie bio-alimentaire de la MRC. À elle seule, la restauration regroupe près de 100 établissements 
alors que le commerce de détail englobe plus de 50 établissements. Le nombre d’emplois du commerce de 
détail et de la restauration est estimé à environ 500, soit 4 % des emplois de la région pour ces secteurs. 
 
TABLEAU 39 Nombre d’entreprises agricoles selon le revenu principal 
 

Type de production Nombre d’entreprises 
Production bovine 207 
Production laitière   30 
Grandes cultures   18 
Autre productions animales   11 
Productions horticoles   11 
Acériculture et boisés agricoles     1 
TOTAL 278 
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FIGURE 7 Nombre d’entreprises agricoles selon le revenu principal 

 
  
TABLEAU 40 Revenus générés par production (millions $) 
 

Type de production Nombre d’entreprises 
Production bovine 15,7 
Production laitière   8,4 
Grandes cultures   1,5 
Autre productions animales   1,1 
Productions horticoles   0,7 
Acériculture et boisés agricoles   0,3 
TOTAL 277 

  
 
 

 
 

 

FIGURE 8 Revenus générés par production (millions $) 

 
Les cartes 37 à 44 de l’annexe cartographique montrent la répartition et l’importance de chaque production 
animale présente dans la MRC de Pontiac en termes d’unités animales. Ces unités animales sont prises en 
compte lors du calcul des distances séparatrices relatives aux installations d’élevage. Ces distances 

Production bovine 

Production laitière 

Grandes cultures 

Autres productions animales 

Productions horticoles 

Acériculture et boisés agricoles 

Production bovine 

Production laitière 

Grandes cultures 

Acériculture et boisés agricoles 

Productions horticoles 

Autres productions animales 
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séparatrices font partie du cadre de gestion des odeurs en zone agricole instauré à la suite des orientations 
gouvernementales en matière de protection du territoire et des activités agricoles, et révisées en 2001. À 
titre d’exemples, un bovin ou une vache équivaut à une unité animale et un porc à 5 unités animales. Les 
autres paramètres pour la détermination des distances séparatrices sont les distances de base en fonction du 
nombre total d’unités animales, la charge d’odeur par animal, le type de fumier, le type de projet, le facteur 
d’atténuation et les facteurs d’usage. 
 
Carte 36 : Terres en culture 
Carte 37 : Unités animales d’élevage-bovins de boucherie 
Carte 38 : Unités animales d’élevage-bovins laitiers 
Carte 39 : Unités animales d’élevage-chevaux 
Carte 40 : Unités animales d’élevage-ovins 
Carte 41 : Unités animales d’élevage-porcs 
Carte 42 : Unités animales d’élevage-volailles 
Carte 43 : Unités animales d’élevage-autres volailles 
Carte 44 : Unités animales d’élevage-autres productions animales 
Carte 45 : Friches, plantations et pertes de superficies forestières 

 
5.1.2 Tourisme, villégiature et agrotourisme 
 
Plusieurs attraits sont présents sur le territoire de la MRC de Pontiac, témoignant de sa richesse historique, 
culturelle et paysagère. On y trouve notamment plusieurs artistes, plusieurs installations récréotouristiques, 
un circuit agroalimentaire mettant en valeur les produits régionaux ainsi qu’une offre d’activités de plein-air 
diversifiée. Le tableau suivant donne un aperçu de l’offre touristique dans la MRC de Pontiac.  
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TABLEAU 41 Offre touristique dans la MRC de Pontiac 
 

Lacs et cours d’eau Activités 
1. Plusieurs lacs et cours d’eau (rivières des 

Outaouais, Coulonge, Dumoine et Noire 
Villégiature 
Voile, canot, kayak, descente en eau vive 
Baignade 
Chasse et pêche 
Cyclotourisme 

Plein air Activités 
1. Réseau de sentiers du Pontiac 

 
 
 
 

2. Parc aérien des Chutes Coulonge 
3. Mont Chilly 
4. Ranch R.S. 
5. Parcours de golf 
6. Escapade Eskimo, Tours Timberland 
7. Esprit Rafting Adventures, Horizon X 

Rafting et Kayak 

Cycloparc PPJ (vélo) 
Sentier du Castor-Géant (marche et vélo de montagne) 
Sentier du Rocher-à-l’Oiseau (marche) 
Parcours canotable de la Kichi Sibi (canot, kayak) 
Sentiers de l’Île (marche et vélo) 
Tyroliennes 
Ski alpin 
Équitation 
Golf 
Traîneau à chiens 
Descente en eau vive 

Attraits  
1. Chutes Coulonge 
2. Pont Félix-Gabriel-Marchand 
3. Maison culturelle George-Bryson 

 
4. Rocher à l’Oiseau 
5. Allée des Manoirs de Fort-Coulonge 

 
6. Bâtiments de pierres de Portage-du-Fort 
7. Maisons de briques rouges de Shawville 
8. Fort William 
9. Mont O’Brien 
10. Norway Bay 
11. Centrale hydroélectrique de Waltham 
12. Monument Cadieux 

Sentiers pédestres, belvédères, centre d’interprétation 
Pont couvert, un des plus longs au Québec 
Résidence de style georgien, aujourd’hui salon de thé, musée et 
centre de la généalogie 
Sentier pédestre, belvédère, plage 
Magnifiques maisons datant de la fin du 19ième

Église et maisons de pierres 

 siècle, église 
presbytérienne 

Maisons victoriennes datant de la fin du 19ième

Ancien poste de traite de la Compagnie de la Baie d’Hudson 
 siècle 

Sentiers pédestres, site d’observation 
Résidences de villégiature datant de la fin du 19ième

Première centrale privée dans l’histoire du Canada 
 siècle 

Site commémorant la légende de Cadieux qui s’est battu contre les 
Iroquois avec ses amis algonquins 

Culture et patrimoine Activités 
1. Présence d’artistes 

 
2. Sites archéologiques 
3. Patrimoine (naturel, culturel, religieux) 

Tournée des ateliers d’artistes du Pontiac 
Galerie de l’École en pierres 
 
Maison culturelle George-Bryson 
Pont Félix-Gabriel-Marchand 
Plusieurs églises de confessions diverses 
Rocher à l’Oiseau 
Maisons de bois équarri, de pierres et de briques 
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Agrotourisme Activités 

1. Expositions agricoles 
2. Marché public 
3. Circuit agroalimentaire 
4. Productions spécialisées 
5. Cidrerie Coronation Hall 
6. Café 349 
7. Produits du terroir 
8. Serres 

Shawville et Chapeau 
Fruits et légumes, viande, fleurs, produits régionaux 
Dégustation, interprétation, événements spéciaux 
Alpagas, bisons, gibiers 
Pomiculture, cueillette de pommes et de petits fruits 
Mets faits de produits de la région 
Miel, érable, ginseng, fleurs, fruits et légumes 
Fruits et légumes, plantes vivaces et annuelles 

Festival et événements 
1. Foire agricole de Shawville 
2. Oktoberfest de Ladysmith 
3. Motos à la Baie 
4. Festival des Lumières 

Journée du patrimoine de Chapeau 
Hébergement/restauration 

Principales composantes 
1. Établissements hôteliers de petite et moyenne capacités 
2. Terrains de camping 
3. Gîtes du passant ou à la ferme 
4. Résidences de tourisme 
5. Restaurants et tables champêtres 

 
Sources : Tourisme Outaouais, www.tourismeoutaouais.com, site Web consulté le 30 octobre 2012 ; Tourisme Pontiac, www.tourisme-pontiac.com, 
site Web consulté le 30 octobre 2012 ; MRC de Pontiac, règlement numéro 65-99 édictant le schéma d’aménagement révisé, en vigueur depuis le       
23 février 2001, 155 pages. 
 
Par ailleurs, il n’est pas possible à l’heure actuelle d’obtenir les données les plus récentes sur les retombées 
économiques des secteurs touristique, de villégiature et agrotouristique dans la MRC de Pontiac puisqu’elles 
sont quasi-inexistantes.  
 
La promotion touristique sur les attraits, les activités et les services offerts dans la MRC est effectuée 
essentiellement par le CLD du Pontiac via Tourisme Pontiac. L’information sur l’offre touristique de la région 
est aussi disponible aux visiteurs chez Tourisme Outaouais, au bureau d’information touristique de la Société 
d’aide aux développements des collectivités (SADC) du Pontiac et, en saison, dans les kiosques d’information 
touristique à Bristol, à Portage-du-Fort et à L’Isle-aux-Allumettes. 
 
La carte agroalimentaire du Pontiac met en valeur les produits régionaux en proposant 19 arrêts chez les 
producteurs locaux. Elle est promue par le CLD du Pontiac qui encourage la population à acheter localement. 
La plupart des producteurs locaux vendent leurs produits chez eux. Ces producteurs se trouvent 
généralement dans les environs de Shawville et près de Fort-Coulonge.  
 
Carte 46 : Agrotourisme, circuit agroalimentaire et route touristique 

  

http://www.tourismeoutaouais.com/�
http://www.tourisme-pontiac.com/�
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5.2 USAGES ET UTILISATIONS GÉNÉRALES DU SOL 
 
5.2.1 Catégories d’usages 
 
Pour connaître l’utilisation générale du sol à l’échelle du territoire couvert par la zone d’étude, nous avons 
fait appel à l’utilisation effective de chacune des unités d’évaluation présentes sur le territoire, dont 
l’identification est sous la responsabilité de l’évaluateur municipal. Afin d’assurer une identification uniforme 
des différents usages sur le territoire québécois, un système de classification de l’utilisation des biens-fonds a 
été élaboré à cette fin. Le Manuel d’évaluation foncière du Québec en documente l’utilisation et la 
description. 
 
Constitué d’un code de quatre chiffres (ex : 1000 pour RÉSIDENTIELLE), ce système de catégorisation des 
usages s’avère essentiel en évaluation foncière municipale pour permettre l’application des différentes 
méthodes reconnues en évaluation et produire des données statistiques des rôles, ces derniers étant 
l’inventaire physique et économique du territoire.  
 
Plus précisément, l’utilisation des terres est décrite au rôle d’évaluation à travers les codes d’utilisation des 
biens-fonds  (CUBF)9

 

. Ces codes comportent près de 1 700 formes d’utilisation regroupées en huit catégories 
qui sont présentées dans le tableau suivant.  

TABLEAU 42 Codes d’utilisation des biens-fonds – Utilisation générale du sol 
 

1 RÉSIDENTIELLE 
2-3 INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES 
4 TRANSPORTS, COMMUNICATIONS ET SERVICES PUBLICS 
5 COMMERCIALE 
6 SERVICES 
7 CULTURELLE, RÉCRÉATIVE ET DE LOISIRS 
8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
9 IMMEUBLES NON EXPLOITÉS ET ÉTENDUES D’EAU 

 
Carte 47 : Utilisation générale du sol 
 
5.2.2 Îlots et secteurs déstructurés en zone agricole 
 
Selon les orientations gouvernementales en matière de protection du territoire et des activités agricoles, un 
îlot déstructuré est une entité ponctuelle ou un secteur de faible superficie, bien délimité dans l’espace et 
déjà occupé majoritairement par des usages non agricoles. À des fins d’identification, nous avons localisé 
dans la zone agricole toutes les entités ponctuelles comprenant 5 unités d’évaluation résidentielles dans un 

                                                           
9  Source : MAMROT, Codes d’utilisation des biens-fonds, http://www.mamrot.gouv.qc.ca/evaluation-fonciere/manuel-devaluation-fonciere-du-

quebec/codes-dutilisation-des-biens-fonds/ 

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/evaluation-fonciere/manuel-devaluation-fonciere-du-quebec/codes-dutilisation-des-biens-fonds/�
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/evaluation-fonciere/manuel-devaluation-fonciere-du-quebec/codes-dutilisation-des-biens-fonds/�


Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

109 

rayon de 150 mètres. Ces unités d’évaluation résidentielles correspondent aux codes d’utilisation des     
biens-fonds dans le tableau qui suit. 
 
TABLEAU 43 Codes d’utilisation des biens-fonds – Usages résidentiels 
 

1 RÉSIDENTIELLE 
10 LOGEMENT 

100 Logement 
1000 Logement 
110 MAISON OU CHALET DE VILLÉGIATURE 

1100 Maison ou chalet de villégiature 
12 MAISON MOBILE, ROULOTTE 

121 Maison mobile, roulotte 
1211 Maison mobile 
1212 Roulotte résidentielle 

 
L’identification de ces îlots déstructurés pourra permettre à la MRC de faire une demande à portée collective 
en vertu des dispositions de l’article 59 de la LPTAA. Ces dispositions permettent à une MRC de présenter une 
demande à portée collective pour identifier, à l’intérieur de sa zone agricole, des secteurs pouvant accueillir 
de nouvelles résidences sur des superficies ne déstructurant pas le milieu agricole. Une telle demande ne 
peut être faite que si le schéma d’aménagement a été révisé. Une demande peut aussi être déposée pour 
délimiter des îlots déstructurés à l’intérieur desquels de nouvelles résidences pourraient être ajoutées. Dans 
ce cas, la demande peut être présentée sans que le schéma d’aménagement ait été révisé. Pour rendre une 
décision en vertu de l’article 59 de la LPTAA, la CPTAQ doit avoir obtenu les avis favorables de la MRC, de 
l’Union des producteurs agricoles et des municipalités concernées. 
 
Ce type de demande constitue une occasion privilégiée de prendre en compte les particularités régionales et 
permettre une certaine forme de dynamisation de la zone agricole en autorisant l’implantation de résidences 
dans certaines portions de celle-ci. Les représentants du monde agricole, du milieu municipal et la CPTAQ 
doivent avoir convenu d’une vue d’ensemble afin d’assurer que cette forme d’occupation du territoire se 
fasse dans le respect de la priorité prévue pour les activités agricoles en zone agricole. La décision rendue par 
la CPTAQ se traduit pour le citoyen en un allègement réglementaire puisqu’il n’a plus à produire une 
demande d’autorisation individuelle pour construire une résidence dans les portions convenues de la zone 
agricole. 
 
D’autres secteurs pourront aussi être identifiés dans la mesure où la superficie de l’unité d’évaluation est 
suffisamment grande et correspond à l’un des codes d’utilisation des biens-fonds dans le tableau suivant. 
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TABLEAU 44 Codes d’utilisation des biens-fonds – Extraction de minerais non métalliques 
 

8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
85 EXPLOITATION MINIÈRE ET SERVICES CONNEXES 

854 Extraction et travaux de carrière pour les minerais non métalliques (excluant le pétrole) 
8541 Pierre de taille 
8542 Extraction de la pierre pour le concassage et l’enrochement 
8543 Extraction du sable et du gravier 
8544 Extraction de l’argile, de l’ardoise et de minerais réfractaires 
8545 Extraction de minerais et de fertilisants 
8546 Extraction de l’amiante 
8547 Extraction de calcaire et de marbre 
8549 Autres activités minières et carrières de minerais non métalliques 

 
Carte 48 : Îlots et secteurs déstructurés 

 
5.2.3 Immeubles protégés en zone agricole 
 
La notion d’immeuble protégé a été introduite en aménagement du territoire à travers les orientations 
gouvernementales en matière de protection du territoire et des activités agricoles10

 

. Sans préambule 
particulier, cette catégorie d’immeubles comprend un ensemble d’usages dont les significations 
s’apparentent davantage à l’esthétique qu’à l’utilitaire, c’est-à-dire au caractère relatif au sentiment du beau 
lié au paysage plutôt que l’espace géographique servant à un usage particulier. Dans le document 
d’orientation, la liste des usages identifiés comme immeubles protégés comprend : 

a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture ; 
b) un parc municipal ; 
c) une plage publique ou une marina ; 
d) le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens de la Loi sur les services 

de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) ; 
e) un établissement de camping ; 
f) les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre d’interprétation de la nature ; 
g) le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf ; 
h) un temple religieux ; 
i) un théâtre d’été ; 
j) un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements touristiques, à 

l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire ; 
 

 

                                                           
10  Gouvernement du Québec (2001), Les orientations du gouvernement en matière d'aménagement La protection du territoire et des activités 

agricole;Document complémentaire révisé, p.39. 
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k) un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de 
restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d’exploitation à l’année, ainsi qu’une table 
champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à 
l’exploitant des installations d’élevage en cause. 

 
Plus spécifiquement, la MRC de Pontiac a identifié un ensemble d’usages comme étant assimilés à un 
immeuble protégé selon les codes d’utilisation des biens-fonds. La liste de ces usages est présentée à 
l’annexe 1 de ce rapport. Par association géographique, il a été possible de connaître la répartition des 
immeubles protégés dans la MRC en rapport avec la zone agricole et selon la typologie des perceptions,  
c’est-à-dire selon la méthode de regroupement des perceptions liées à un espace géographique (esthétique, 
utilitaire). Ainsi, on constate que sur les unités foncières reconnues comme immeubles protégés,                        
21 seulement se retrouvent en zone agricole. De ces 21 immeubles protégés, aucun ne figure dans les 
catégories d’« esthétique » de la typologie. Les résultats sont présentés dans le tableau 45 qui suit.  
 
De cette analyse, on constate que la majorité des immeubles protégés est située hors de la zone agricole et 
dans les secteurs à teneur esthétique ou très esthétique. De plus, un examen approfondi permet de savoir 
que, parmi les 21 immeubles protégés en zone agricole, 20 sont des églises ou temples religieux (CUBF 6911), 
et un immeuble est un restaurant avec terrasse (CUBF 5812). D’une part, il est fort probable que les églises 
étaient en place longtemps avant que la zone agricole soit décrétée en vertu de la loi. D’autre part, et dans ce 
contexte, le restaurant apparaît comme un cas isolé. 
 
TABLEAU 45 Répartition des immeubles protégés 

 

Classes de perceptions Hors zone agricole En zone agricole Totaux 

1 Très utilitaire  1 1 
2 Utilitaire  7 7 
3 Identitaire-utilitaire 3 1 4 
4 Identitaire 2 3 5 
5 Identitaire-esthétique 4 5 9 
6 Esthétique 22 4 26 
7 Très esthétique 70  70 

Hors champ d'étude 2  2 
Totaux 103 21 124 

 
Carte 49 : Immeubles protégés 
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5.3 INTENSITÉ DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE 
 

5.3.1 Principaux types d’occupation 
 

Occupation agricole 
 

Le dynamisme de l’agriculture peut être évalué, dans sa dimension géographique, par la localisation des 
fermes dites commerciales et la description des activités pratiquées sur les propriétés. D’une part, le fait que 
l’agriculture soit pratiquée de façon commerciale garantit généralement une intensité plus grande que dans le 
cas contraire. D’autre part, l’utilisation des terres inscrite également au rôle d’évaluation peut servir à décrire, 
de façon complémentaire, l’intensité de l’occupation agricole des terres. Ce qui suit présente les sources de 
données et leur interprétation. 
 
Les fermes commerciales 
 
Les fermes commerciales correspondraient à celles qui sont enregistrées au MAPAQ. L’enregistrement garantit 
qu’une ferme produit, globalement, un minimum de revenus par unité de superficie, selon les dispositions du 
Règlement sur l’enregistrement des exploitations agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des 
compensations11

 

. Cette information peut être retracée géographiquement à travers le rôle d’évaluation 
municipal. En effet, le rôle d’évaluation comporte deux mentions qui font référence à des dispositions 
particulières des lois applicables à la section des « répartitions fiscales ». Les mentions qui nous intéressent 
sont : 

• M-14 : Ce code identifie la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (L.R.Q., c. M-14) qui précise les modalités d’attribution d’exemption fiscale au propriétaire de 
l’unité foncière ; 

 
• EAEB : Ce code désigne les lots qui sont la propriété de fermes enregistrées, mais qui sont situés hors 

de la zone agricole. 
 
Pour les fins du modèle d’analyse du territoire agricole qui sera présenté dans le chapitre 6 de ce rapport, 
toutes les unités foncières comprises dans l’une ou l’autre de ces catégories constituent les fermes 
commerciales. Pour ce qui est de leur localisation, en l’absence de matrice graphique numérisée, il a été 
convenu que chaque unité foncière soit référencée à l’espace géographique à travers son centroïde. Le 
centroïde est le point central de l’unité foncière en fonction de ses coordonnées de longitude et de latitude. 
Ce choix permet une grande précision dans la localisation des propriétés correspondant à des critères 
particuliers. Quant à l’emprise géographique de ces unités foncières, elle correspond à une zone-tampon 
autour des centroïdes dont la superficie totale à l’échelle de la MRC est équivalente à la superficie totale des 
fermes du territoire. Ainsi modélisée, la localisation approximative des fermes est présentée à la carte 53, 
intitulée : « Utilisation agricole du territoire ». 

                                                           
11 Lois refondues du Québec, chapitre M-14, règlement 1, pris en vertu de la Loi sur le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (c. M-

14, articles 36.12 et 36.15) 
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L’utilisation agricole du territoire 
 
Les CUBF qui s’appliquent aux utilisations de type « agricole » sont ceux du tableau suivant. 
 
TABLEAU 46 Codes d’utilisation des biens-fonds – Activités agricoles 
 

8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
81 AGRICULTURE 

812 Production animale 
8121 Élevage de bovins de boucherie 
8122 Élevage de bovins laitiers 
8123 Élevage de porcs 
8124 Élevage d’ovins 
8125 Élevage de volailles et production d’œufs 
8126 Élevage d’équidés 
8127 Élevage caprin 
8128 Apiculture 
8129 Autres types de production animale 
813 Production végétale 

8131 Acériculture 
8132 Culture de céréales, de plantes oléagineuses et de légumineuses 
8133 Culture de légumes 
8134 Culture de fruits ou de noix 
8135 Horticulture ornementale 
8136 Production d’arbres de Noël 
8139 Autres types de production végétale 
819 Autres activités agricoles 

8191 Terrain de pâture et de pacage 
8192 Ferme expérimentale 
8199 Autres activités agricoles 

 
De plus, certaines activités sont réputées être « complémentaires » à l’agriculture. Elles sont indiquées dans 
le tableau qui suit. Il y a lieu de noter qu’elles ne constituent pas des activités agricoles en tant que telles. 
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TABLEAU 47 Codes d’utilisation des biens-fonds (CUBF) – Activités reliées à l’agriculture 
 

8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
82 ACTIVITÉ RELIÉE À L’AGRICULTURE 

821 Traitement relié à la production végétale 
8211 Service de battage, de mise en balles et de décorticage, moissonnage, labourage 
8212 Triage, classification et empaquetage (fruits et légumes) 
8219 Autres services de traitement des produits de l’agriculture 
822 Service relié à l’élevage d’animaux de ferme 

8221 Service de vétérinaires et d’hôpital pour les animaux de ferme 
8229 Autres services d’élevage d’animaux de ferme 
829 Autres services reliés à l’agriculture 

8291 Service d’horticulture 
8292 Service d’agronomie 
8293 Service de soutien aux fermes 
8299 Autres activités reliées à l’agriculture 

 
À partir de ces deux critères (présence de fermes et utilisation des terres), il est possible de construire une 
modèle élémentaire de l’intensité du territoire agricole. Il ressort, après examen, que toutes les unités 
foncières enregistrées appartiennent à l’une ou l'autre des catégories de la série 8100 décrite précédemment. 
Toutefois, l’inverse n’est pas vrai. Il y a des unités foncières des catégories 8100 qui ne sont pas le fait de 
fermes enregistrées. Il s’agit alors de fermes exploitées de façon artisanale, par opposition à la forme 
d’exploitation dite commerciale présentée précédemment. Ainsi, nous nous retrouvons en présence de trois 
groupes de propriétés, qu’il est possible de localiser sur le territoire : 
 
 Des fermes enregistrées (663 unités foncières) ; 
 

Le nombre d’unités foncières ne correspond à celui des exploitations agricoles enregistrées. Une EAE 
peut comprendre plus qu’une unité foncière.  
 
663 UF / 278 EAE = 2,43 UF / EAE en moyenne 

 
 Des propriétés décrites comme des fermes, mais non enregistrées (704 unités foncières) ; 

 
 Des propriétés autres que des fermes. 
 
La carte 50 de l’annexe cartographique montre l’occupation agricole du territoire en fonction des CUBF 8100 
et 8200 des deux tableaux précédents. Les cartes 66 et 67, portant sur l’intensité de l’utilisation agricole, 
montrent les unités foncières agricoles enregistrées et non enregistrées sur l’ensemble du territoire, les unités 
foncières agricoles enregistrées étant représentées par des points rouge-brun et les unités foncières non 
enregistrées par des points orange foncé. 
 
Carte 50 : Occupation agricole 
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Occupation forestière 
 
Les CUBF qui s’appliquent aux utilisations de type « forestier » sont ceux dans le tableau suivant. 
 
TABLEAU 48 Codes d’utilisation des biens-fonds – Activités forestières 
 

8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
83 EXPLOITATION FORESTIÈRE ET SERVICES CONNEXES 

831 Foresterie et exploitation forestière 
8311 Exploitation forestière 
8312 Pépinière forestière 
8319 Autres productions ou récolte de produits forestiers 
832 Production de tourbe et de gazon 

8321 Production de tourbe 
8322 Production de gazon en pièces 

 
De plus, certaines activités sont réputées être « complémentaires » à la foresterie. Elles sont indiquées au 
tableau suivant. Il y a lieu de noter qu’elles ne constituent pas des activités forestières en tant que telles. 
 
TABLEAU 49 Codes d’utilisation des biens-fonds – Services connexes aux activités forestières 
 

8 PRODUCTION ET EXTRACTION DE RICHESSES NATURELLES 
83 EXPLOITATION FORESTIÈRE ET SERVICES CONNEXES 

839 Services reliés à la foresterie 
8391 Centre de recherche en foresterie 
8392 Service de lutte contre les incendies de forêt 
8399 Autres services reliés à la foresterie 

 
Carte 51 : Occupation forestière 
 
Occupation récréative 

 
Les CUBF qui s’appliquent aux utilisations de type « récréatif » sont ceux du tableau qui suit. 
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TABLEAU 50 Codes d’utilisation des biens-fonds – Activités récréatives 
 

7 CULTURELLE, RÉCRÉATIVE ET DE LOISIRS 
74 ACTIVITÉ RÉCRÉATIVE 

741 Activité sportive 
7411 Terrain de golf (sans chalet et autres aménagements sportifs) 
7412 Terrain de golf (avec chalet et autres aménagements sportifs) 
7416 Équitation 
743 Natation 

7431 Plage 
744 Activité nautique 

7441 Marina, port de plaisance et quai d’embarquement pour croisière 
7442 Rampe d’accès et stationnement 
749 Autres activités récréatives 

7491 Camping (excluant le caravaning) 
7492 Camping sauvage et pique-nique 
7493 Camping et caravaning 
7499 Autres activités récréatives 

75 CENTRE TOURISTIQUE ET CAMP DE GROUPES 
751 Centre touristique 

7511 Centre touristique en général 
7513 Centre de ski (alpin et/ou de fond) 
7514 Club de chasse et pêche 
7516 Centre d’interprétation de la nature 
7519 Autres centres d’activités touristiques 

 
De plus, certaines activités sont réputées être « complémentaires » à la récréation. Elles sont indiquées dans 
le tableau qui suit, mais ne sont pas représentées sur la carte 52, intitulée : « Occupation récréative ». Il y a 
lieu de noter qu’elles ne constituent pas des activités récréatives en tant que telles, mais les soutiennent en 
termes de développement. 
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TABLEAU 51 Codes d’utilisation des biens-fonds – Activités complémentaires à la récréation 
 

5 COMMERCIALE 
55 VENTE AU DÉTAIL D’AUTOMOBILES, D’EMBARCATIONS, D’AVIONS ET LEURS ACCESSOIRES 

553 Station-service 
5533 Station libre-service ou avec service et dépanneur sans réparation de véhicules automobiles 

58 HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 
581 Restauration avec service complet ou restreint 

5811 Restaurant et établissement avec service complet (sans terrasse) 
5812 Restaurant et établissement avec service complet (avec terrasse) 
5813 Restaurant et établissement avec service restreint 
5814 Restaurant et établissement offrant des repas à libre-service (cafétéria, cantine) 
5815 Restaurant avec salle de réception ou de banquet 
5819 Autres établissements avec service complet ou restreint 
583 Établissement d’hébergement 

5831 Hôtel (incluant les hôtels-motels) 
5832 Motel 
5833 Auberge ou gîte touristique 
5834 Résidence de tourisme, appartement, maison ou chalet (meublé et équipé pour le repas) 
5835 Hébergement touristique à la ferme 
5836 Immeuble à temps partagé 
5839 Autres activités d’hébergement 

 
Carte 52 : Occupation récréative 

 
5.3.2 Utilisation agricole du territoire 
 
L’utilisation agricole du territoire est celle correspondant à tous les codes d’utilisation des biens-fonds des 
séries 8100 et 8200 décrites précédemment, que ces unités foncières agricoles soient enregistrées ou non au 
MAPAQ. Ainsi, la carte 53, intitulée : « Utilisation agricole du territoire », montre la répartition de l’utilisation 
agricole du territoire selon tous les types d’utilisation agricole du territoire.  
 
Carte 53 : Utilisation agricole du territoire 
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Chapitre 6 ANALYSE DU TERRITOIRE AGRICOLE 

 
 

Dans ce chapitre, nous présentons l’analyse du territoire agricole de la MRC de Pontiac. D’entrée de jeu, 
rappelons que l’analyse prend appui sur un modèle d’analyse du territoire agricole qui s’inspire du modèle 
général, c’est-à-dire le Parcours d’engendrement du territoire, présenté à la sous-section 1.1.3 de ce rapport 
portant sur la méthodologie. Essentiellement, l’application du modèle d’analyse du territoire agricole a 
consisté à faire le lien entre la perception du territoire et sa réalité concrète (la mise en valeur). Comment 
est donc constitué le modèle d’analyse et comment peut-il nous aider à comprendre la dynamique du 
territoire de la MRC de Pontiac ? Le présent chapitre fournit davantage de détails sur ce modèle et livre les 
résultats de l’analyse. 
 
6.1 MODÈLE D’ANALYSE DU TERRITOIRE AGRICOLE (MATA) 

 
D’entrée de jeu, rappelons qu’il a été proposé d’analyser la perception du territoire à travers l’étude des 
potentialités et contraintes pour l’agriculture. La réalité effective du territoire a été décrite, quant à elle, à 
travers l’étude du dynamisme agricole du territoire. Ces deux facteurs sont, à notre avis, les deux classes de 
phénomènes fondamentaux qui nous permettent d’obtenir la compréhension la plus juste possible de la 
réalité du territoire agricole. À la section 6.2, intitulée : « LES COMPOSANTES DU MODÈLE », nous présentons 
ces deux facteurs et les indicateurs dont ils sont constitués. Au passage, nous présentons quelques détails 
techniques sur l’organisation des bases de données à référence spatiale qui ont servi à attribuer les 
caractéristiques à des lieux précis. Mais tout d’abord, il y a lieu d’examiner quelques détails techniques du 
modèle, dont les grilles d’analyse et la méthode de représentation des phénomènes avec le système 
d’information géographique (SIG). 
 
6.1.1 Les grilles d’analyse 

 
Tout d’abord, l’interprétation des données dont il est question permet de donner une « dimension politique » 
aux faits géographiques en associant une caractéristique spatiale à une finalité d’usage. Cette dimension est 
centrale dans le MATA. En effet, lorsqu’on veut analyser un phénomène, cela est en fonction d’une finalité de 
l’analyse. Or, les deux classes de facteurs énoncés précédemment ont chacun une grille pour en comprendre 
le sens. 
 
D’une part, en ce qui a trait à l’évaluation des lieux en rapport avec une activité comme l’agriculture, on peut 
se demander si un lieu avec ses attributs est favorable ou défavorable à l’agriculture. Par convention, nous 
proposons que cette évaluation soit faite sur une échelle en sept classes, comme indiqué dans le tableau qui 
suit. 
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TABLEAU 52 Grille d’analyse des facteurs de potentialités ou de contraintes à l’agriculture 
 

Classe Description 
1 Très favorable 
2 Favorable 
3 Assez favorable 
4 Ni favorable, ni défavorable 
5 Un peu défavorable 
6 Défavorable 
7 Très défavorable 

 
D’autre part, l’analyse du dynamisme du territoire pour l’agriculture suscite le même genre de réflexion. Dans 
ce cas, il s’agit de représenter par un critère d’évaluation pertinent la présence et/ou l’intensité des activités 
humaines observables et pouvant être associées de près ou de loin à l’agriculture. La grille suivante est 
proposée en ce sens. 
 
TABLEAU 53 Grille d’analyse des facteurs de dynamisme du territoire pour l’agriculture 
 

Classe Description 
1 Très dynamique 
2 Dynamique 
3 Plutôt dynamique 
4 Présentant un dynamisme moyen 
5 Présentant un dynamisme réduit 
6 Peu dynamique 
7 Très peu dynamique 

 
Ultérieurement, le croisement de ces deux grilles d’analyse permet d’identifier quatre formes de territoire en 
fonction de la perception et du dynamisme. 
 
TABLEAU 54 Formes du territoire 
 

Dynamisme 
Fort Faible 

Potentialités Élevées 1. Favorable et dynamique 2. Favorable mais peu dynamique 
Faibles 3. Défavorable mais dynamique 4. Défavorable et peu dynamique 

 
Ainsi, afin de favoriser une pleine mise en valeur du territoire, des mesures différenciées de gestion du 
territoire pourraient être mises en place pour ces différentes catégories : 
 
1. Préservation absolue des activités agricoles présentes, par exemple, en interdisant l’introduction 

d’usages autres que l’agriculture ; 
 



Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

120 

2. Promotion de l’agriculture en faisant valoir les caractéristiques propres au territoire ; 
 
3. Soutien au dynamisme de l’agriculture, par exemple, par des ressources pour les activités 

complémentaires à l’agriculture ; 
 
4. Promotion de la diversification d’activités agricoles ou forestières originales pour tirer avantage de 

territoires peu propices. 
 

6.1.2 Une méthode pour faire des liens à l’aide du SIG 
 
La gestion du territoire consiste à comprendre sa dynamique et à prendre des décisions cohérentes avec sa 
réalité. À cette fin, le système d’information géographique (SIG) est un outil de gestion du territoire qui s’est 
généralisé avec le temps. Doté d’une grande capacité à accumuler des données à référence spatiale (DRS) et à 
établir des liens entre les DRS, le SIG est donc un outil tout indiqué pour un travail de caractérisation qui se 
veut objectif. 
 
Ainsi, les indicateurs territoriaux sont des bases de données à référence spatiale (BDRS) qui révèlent 
différents aspects de l’espace géographique étudié. Le SIG, en plus de localiser géographiquement les 
données d’une façon cohérente, permet d’envisager l’établissement de liens entre les BDRS. C’est comme si 
l’espace géographique représenté avait trois dimensions : non pas les trois dimensions de l’espace 
géographique réel (comme le font les maquettes), mais plutôt deux de celui-ci (longitude, latitude) et une 
troisième dimension qui présente l’intensité du phénomène observé. Cette fonctionnalité est d’autant plus 
intéressante lorsqu’il s’agit d’observer un ensemble de facteurs géographiques apparentés. 
 
• La dimension horizontale du modèle : la méthode du carroyage 
 
Dans sa dimension horizontale, le modèle ressemble en tous points aux cartes à l’échelle auxquelles tous les 
aménagistes de territoire sont habitués. Sa particularité toutefois réside dans le transfert des DRS à une 
matrice de points équidistants. Rappelons l’utilité du modèle : faire des liens entre des phénomènes de 
nature géographique (différenciés géographiquement). Or, chaque indicateur présente un patron de 
répartition géographique des données qui lui est propre, ce qui rend difficile l’amalgamation de données ou 
le suivi de leur évolution dans le temps. Ce problème est particulièrement aigu dans le suivi des données sur 
la population, par exemple, lorsque les limites de subdivisions de recensement changent d’un recensement à 
l’autre. 
 
La solution consiste donc à établir une matrice de points orthogonale (angle droit) ou en formes triangulaire 
ou hexagonale, dont chaque point prélève une donnée sur chaque indicateur d’une famille. Cette méthode 
est désignée carroyage12

                                                           
12  CNRTL (oct. 2012) : Ensemble des lignes qui divisent une surface en carrés. Pour en savoir davantage sur le carroyage, on peut consulter l’INSEE (oct. 

2012) Pourquoi des carroyages, 

. Elle a été utilisée par les acteurs du LabMIT dès les débuts de leurs études sur les 

http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=0&ref_id=donnees-carroyees&page=donnees-detaillees/donnees-
carroyees/donnees_carroyees_carroyage.htm. 

http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=0&ref_id=donnees-carroyees&page=donnees-detaillees/donnees-carroyees/donnees_carroyees_carroyage.htm�
http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=0&ref_id=donnees-carroyees&page=donnees-detaillees/donnees-carroyees/donnees_carroyees_carroyage.htm�
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dynamiques territoriales13

 

. L’exemple le plus élémentaire du carroyage est le jeu de dames. La trame est 
orthogonale et il n’y a que deux valeurs : le blanc et le noir. 

• La dimension verticale du modèle 
 
L’utilité de transférer des données à une matrice de points équidistants consiste à permettre une 
accumulation des données. Ainsi, lorsque des indicateurs portent sur des phénomènes apparentés, il devient 
possible d’accumuler les valeurs relatives à chaque point de la matrice et d’obtenir un portrait « à 3 
dimensions » du territoire à l’étude. On comprend évidemment que la 3e

 

 dimension n’est pas l’altitude, mais 
bien la valeur cumulative des données « empilées ». Cette fonctionnalité, que nous désignons la 
« profondeur » des indicateurs ou du modèle, permet d’accumuler les valeurs de divers indicateurs pour un 
lieu donné. 

Ainsi, il est possible de combiner des données qui ont des représentations géographiques disparates. Cela se 
fait à travers la méthode de carroyage. Pour le modèle élaboré ici, la trame des carreaux choisie est 
orthogonale et la profondeur des indicateurs ne dépasse pas 7. La profondeur des macro-indicateurs est 
égale au nombre d’indicateurs dont ils sont constitués X 7. 
 
6.2 LES COMPOSANTES DU MODÈLE 
 
Cette section présente les indicateurs choisis pour constituer le MATA et la justification de ces choix. Il porte 
sur les deux composantes énoncées depuis le début : perception (vision) et réalité concrète du territoire 
(mise en valeur). 
 
6.2.1 La perception : l’étude des potentialités et contraintes pour l’agriculture 
 
La perception anticipe les faits. Elle est une représentation de la réalité possible, non nécessairement 
présente au moment d’en faire état, mais dont la probabilité fait peu de doutes. Cette probabilité a avantage 
à être appuyée sur des campagnes de relevés scientifiques qui en démontrent le bien-fondé. Dans le cas du 
territoire agricole, il est proposé de décrire la perception de l’espace géographique à travers l’étude des 
potentialités et contraintes pour l’agriculture. Afin de documenter l’étude des potentialités et contraintes, 
huit indicateurs ont été retenus. Ces indicateurs portent, pour certains, davantage sur des facteurs qui 
s’apparentent à l’agriculture ou aux activités qui lui sont reliées. Cette étude est déclinée en deux volets : les 
facteurs apparentés à l’agriculture et les facteurs qui ne lui sont pas apparentés. 
 
Facteurs apparentés à l’agriculture 
 
D’une part, il est de mise d’inclure dans l’étude des potentialités du territoire des indicateurs qui révèlent 
directement les capacités et aptitudes du territoire à générer des activités agricoles ou reliées à l’agriculture. 
L’agriculture, l’acériculture et, par extension, la foresterie, sont des activités spécifiquement identifiées dans 
la LPTAA comme activités à promouvoir dans les espaces agricoles. À cet effet, nous avons donc retenu les 

                                                           
13 GAGNON et al (2007), Dynamique territoriale des espaces ruraux de l’Outaouais et de l’Est ontarien; Étude de cas comparative. CRDT, Gatineau. 
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indicateurs suivants : le potentiel agricole (A11) et le potentiel forestier (A12) selon l’Inventaire des terres du 
Canada (ITC) et la présence d’érablières (A13). Ces indicateurs ainsi que leurs classes de données 
correspondant sont aussi présentés dans les tableaux 13, 14 et 15 de la section 3 de ce rapport. Il est à noter 
que tous les peuplements d’érables sont aussi considérés, même si la LPTAA fait référence à quelques-uns de 
ceux-ci, et seulement à ceux de plus de 4 hectares. À l’échelle de l’étude, il est impossible de détailler 
l’analyse à ce niveau, d’où la référence à tous les peuplements. 
 
Ainsi, une synthèse des facteurs apparentés à l’agriculture est produite (A1). Les valeurs de cette synthèse 
correspondent à la somme des valeurs des indicateurs de cette famille (A1 = A11 + A12 + A13). Au terme du 
calcul, les valeurs de la synthèse sont reclassées, selon la méthode dite des seuils naturels, en 7 classes 
correspondant à la grille d’analyse des facteurs de potentialités et contraintes à l’agriculture. 
 
Carte 54 : Potentiel agricole (A11) 
Carte 55 : Potentiel forestier (A12) 
Carte 56 : Présence d’érablières (A13) 
Carte 57 : Synthèse des facteurs apparentés à l’agriculture (A1) 
 
Facteurs non apparentés à l’agriculture 
 
D’autre part, un certain nombre de facteurs non apparentés à l’agriculture ont été identifiés. Nous avons 
retenu les suivants : les potentiels récréatif (A21) et faunique (A22), de même que la présence de milieux 
aqueux et humides (A23). Il est à noter que le potentiel faunique inclut le potentiel pour la production de 
faune ongulée (A221), pour la production de sauvagine (A222) et la présence d’habitats fauniques (A223). Ces 
faits géographiques constituent, chacun à leur façon, des limites plus ou moins accentuées à la pratique 
d’activités agricoles. Lorsque ces éléments s’appliquent à des espaces peu pourvus d’aptitude pour 
l’agriculture (les classes 6 et 7 de l’indicateur composite des facteurs apparentés à l’agriculture présenté 
précédemment), il y a complémentarité de fonctions dans le territoire. Toutefois, lorsque des éléments non 
apparentés à l’agriculture apparaissent dans les mêmes espaces géographiques que les secteurs à haut 
potentiel agricole, il y a probablement un arbitrage à faire entre les usages de ces espaces. C’est le cas 
notamment de la présence de milieux humides en bordure des terres agricoles. 
 
De la même façon que précédemment, une synthèse des facteurs non apparentés à l’agriculture est produite 
(A2). Les valeurs de cette synthèse correspondent à la somme des valeurs des indicateurs de cette famille  
(A2 = A21 + A22 + A23). Dans cette même équation, l’indicateur A22 est lui-même la somme des valeurs des 
sous-indicateurs A221, A222 et A223 présentés précédemment. Au terme du calcul, les valeurs de la synthèse 
sont également reclassées, selon la méthode dite des seuils naturels, en 7 classes correspondant à la grille 
d’analyse des facteurs de potentialités et contraintes à l’agriculture. 
 
Carte 58 : Potentiel récréatif (A21) 
Carte 59 : Potentiel faunique (A22) 
Carte 60 : Potentiel faunique (ongulés) (A221) 
Carte 61 : Potentiel faunique (sauvagine) (A222) 
Carte 62 : Présence d’habitats fauniques (A223) 
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Carte 63 : Présence de milieux aqueux et humides (A23) 
Carte 64 : Synthèse des facteurs non apparentés à l’agriculture (A2) 

 
*     *     * 

 
En conclusion de l’étude des potentialités et contraintes pour l’agriculture, une synthèse des données, 
désignée « Macro-indicateur des potentialités et contraintes pour l’agriculture » (MIPCA), a été produite. Les 
valeurs de cette synthèse correspondent à la somme des valeurs des synthèses de cette section             
(MIPCA = A1 + A2). Au terme du calcul, les valeurs de la synthèse sont reclassées, selon la méthode dite des 
seuils naturels, en 7 classes correspondant à la grille d’analyse des facteurs de potentialités et contraintes à 
l’agriculture. 
 
Carte 65 : Macro-indicateur des potentialités et contraintes pour l’agriculture (MIPCA) 
 
6.2.2 La réalité concrète des territoires : l’étude du dynamisme de l’agriculture dans le territoire 
 
L’étude du dynamisme de l’agriculture dans le territoire porte, contrairement à la sous-section précédente, 
sur des faits géographiques mesurables qui décrivent comment le territoire est effectivement utilisé à des fins 
d’activités agricoles ou à d’autres fins. Encore une fois, afin de simplifier le modèle, seuls les faits pertinents 
aux activités agricoles ou aux manifestations connexes à ces activités sont retenus pour l’étude. Ainsi, trois 
indicateurs ont été choisis : l’intensité de l’utilisation agricole du territoire (B1), le couvert forestier (B2) et la 
valeur des terres (B3). 
 
L’intensité de l’utilisation agricole du territoire 
 
Au même titre que l’étude du potentiel agricole pour décrire la perception de l’espace géographique, cet 
indicateur revêt une importance majeure pour décrire l’occupation du territoire agricole. Il se compose en 
fait de deux éléments qui se retrouvent au rôle d’évaluation municipal : la présence de fermes enregistrées 
au MAPAQ et la désignation de ferme selon des codes d’utilisation des biens-fonds (utilisation réelle et non 
potentielle). 
 
D’une part, il est possible de localiser les propriétés qui génèrent une activité qui peut être qualifiée de 
commerciale. Il s’agit de celles pour lesquelles sont inscrites à la case « Source législative (B62loi) » les 
indications « M-14 »14

 

 (en zone agricole) ou « EAEB » (en zone non agricole). D’autre part, la catégorie 
d’immeubles identifiés dans la série 8100 des codes d’utilisation des biens-fonds (CUBF), également au rôle 
d’évaluation, donne un indice intéressant de la présence d’activités agricoles dans le territoire. 

Les données sur l’utilisation du territoire proviennent des rôles d’évaluation de 2007 et de 2012. Les résultats 
sont présentés dans les trois tableaux qui suivent. 

  

                                                           
14 En référence à la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec et aux articles qui attribuent au(x) propriétaire(s) du 

lot le droit d’être exempté(s) du paiement d’une partie des impôts municipaux sur la propriété portant ce code. 



Caractérisation du territoire agricole 
 
 

   

 

 

124 

TABLEAU 55 Utilisation agricole du territoire en 2007 
 
UNITÉS FONCIÈRES AGRICOLES (CUBF 8100) 
 

  

Superficie des unités foncières agricoles (u.f.a.) en hectare (ha) 
 

 

  

Enregistrées au MAPAQ Non enregistrées au MAPAQ Superficies totales 

Code 
géographique Municipalité En zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Sous-total En zone 

agricole 

Hors  
zone 

agricole 
Sous-total En zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

84005 Bristol 5 798 
 

5 798 5 660 187 5 847 11 458 187 11 645 

84010 Shawville 139 32 171 35 34 70 174 66 241 

84015 Clarendon 12 524 198 12 722 8 269 1 486 9 755 20 793 1 684 22 477 

84020 Portage-du-Fort 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

84025 Bryson 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

84030 Campbell's Bay 83 0 83 17 34 51 100 34 134 

84035 L’Île-du-Grand-Calumet 4 289 141 4 430 2 762 616 3 377 7 050 757 7 807 

84040 Litchfield 3 743 160 3 902 2 602 766 3 368 6 345 926 7 271 

84045 Thorne 108 348 456 91 1 536 1 627 199 1 884 2 083 

84050 Alleyn-et-Cawood 
 

228 228   145 145 0 373 373 

84055 Otter Lake 829 181 1 011   357 357 829 538 1 367 

84060 Fort-Coulonge 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

84065 Mansfield-et-Pontefract 1 963 140 2 104 1 776 222 1 998 3 739 362 4 102 

84070 Waltham 284 
 

284 914 176 1 090 1 197 176 1 374 

84082 L'Isle-aux-Allumettes 5 096 109 5 205 3 817 177 3 993 8 913 286 9 199 

84090 Chichester 1 293 207 1 500 2 207 158 2 365 3 500 365 3 865 

84095 Sheenboro 2 193 173 2 366 525 197 722 2 718 370 3 088 

 
Total 38 342 1 916 40 259 28 674 6 092 34 766 67 016 8 008 75 025 

Source: MAMROT-SIGAT, rôle d'évaluation de 2007 de la MRC de Pontiac. 
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TABLEAU 56 Utilisation agricole du territoire en 2012 
 
UNITÉS FONCIÈRES AGRICOLES (CUBF 8100) 
 

  

Superficie des unités foncières agricoles (u.f.a.) en hectare (ha) 
 

 
  

Enregistrées au MAPAQ Non enregistrées au MAPAQ Superficies totales 

Code 
géographique Municipalité En zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Sous-total En zone 

agricole 

Hors  
zone 

agricole 
Sous-total En zone 

agricole 

Hors 
zone 

agricole 
Total 

84005 Bristol 6 278 0 6 278 4 975 143 5 118 11 253 143 11 396 

84010 Shawville 185 7 192 6 50 56 191 57 248 

84015 Clarendon 16 643 317 16 960 3 946 1 231 5 177 20 589 1 548 22 137 

84020 Portage-du-Fort 
  

0 
  

0 0 0 0 

84025 Bryson 
  

0 
  

0 0 0 0 

84030 Campbell's Bay 165 
 

165 
  

0 165 0 165 

84035 L’Île-du-Grand-Calumet 5 396 348 5 744 1 474 471 1 945 6 870 819 7 689 

84040 Litchfield 5 224 1 135 6 359 927 61 988 6 151 1 196 7 347 

84045 Thorne 
 

174 174 
 

197 197 0 371 371 

84050 Alleyn-et-Cawood 
 

186 186 
 

259 259 0 445 445 

84055 Otter Lake 783 17 800 46 131 177 829 148 977 

84060 Fort-Coulonge 
  

0 
  

0 0 0 0 

84065 Mansfield-et-Pontefract 2 950 251 3 201 1 085 74 1 159 4 035 325 4 360 

84070 Waltham 327 
 

327 
  

0 327 0 327 

84082 L'Isle-aux-Allumettes 1 685 70 1 755 423 86 509 2 108 156 2 264 

84090 Chichester 1 729 205 1 934 1 673 156 1 829 3 402 361 3 763 

84095 Sheenboro 612 268 880 20 
 

20 632 268 900 

 
Total 41 977 2 978 44 955 14 575 2 859 17 434 56 552 5 837 62 389 

Source: MRC de Pontiac, rôle d'évaluation de 2012. 
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TABLEAU 57 Utilisation agricole du territoire – Proportions de la zone agricole 
 
UNITÉS FONCIÈRES AGRICOLES (CUBF 8100) 
 

Proportions de la zone agricole 
 

   2007 2012 

Code 
géographique Municipalité 

Superficie  
de la zone 

agricole (ha) 

Unités foncières 
agricoles 

enregistrées 

Unités foncières 
agricoles  
totales 

Unités foncières 
agricoles   

enregistrées 

Unités foncières 
agricoles  
totales 

84005 Bristol 17 083 34 % 68 % 37 % 67 % 

84010 Shawville 236 72 % 102 %15 81 %  105 % 

84015 Clarendon 25 832 49 % 87 % 66 % 86 % 

84020 Portage-du-Fort 0 - - - - 

84025 Bryson 0 - - - - 

84030 Campbell's Bay 129 64 % 104 % 128 % 128 % 

84035 L’Île-du-Grand-Calumet 8 217 54 % 95 % 70 % 94 % 

84040 Litchfield 8 066 48 % 90 % 79 % 91 % 

84045 Thorne 1 003 45 % 208 % 17 % 37 % 

84050 Alleyn-et-Cawood 0 - - - - 

84055 Otter Lake 1 787 57 % 77 % 45 % 55 % 

84060 Fort-Coulonge 0 - - - - 

84065 Mansfield-et-Pontefract 6 206 34 % 66 % 52 % 70 % 

84070 Waltham 1 948 15 % 71 % 17 % 17 % 

84082 L'Isle-aux-Allumettes 14 009 37 % 66 % 13 % 16 % 

84090 Chichester 7 175 21 % 54 % 27 % 52 % 

84095 Sheenboro 2 357 100 % 131 % 37 % 38 % 

 
Totaux 94 048 43 % 80 % 48 % 66 % 

Source: MRC de Pontiac, rôles d'évaluation de 2007 et 2012. 
  

Le principal constat qu’on fait de ces nombres est qu’il existe une différence importante d’appréciation de 
l’utilisation du territoire agricole, dépendamment qu’on se réfère aux exploitations agricoles enregistrées ou 
aux occupations agricoles en général, telles que décrites par les services d’évaluation municipale. Or, bien 
que l’occupation de la zone agricole semble s’être appréciée de 2007 à 2012 (unités foncières agricoles 
enregistrées), on constate une diminution des superficies agricoles totales. Cette diminution affecterait 
particulièrement les territoires des municipalités de L’Isle-aux-Allumettes, de Waltham et de Thorne. Dans un 
éventuel plan de développement de l’agriculture, des mesures devront être examinées pour remédier à cette 
situation, si elle s’avère correspondre à la réalité après des vérifications approfondies. 

  

                                                           
15 Il est à noter que la superficie utilisée comprend la totalité des unités foncières identifiées comme agricoles (CUBF 8100), tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur de la zone agricole pour chaque municipalité. À l’occasion, cette superficie totale peut excéder la superficie de la zone agricole. 
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Ainsi, en combinant les deux indices décrits précédemment (propriétés enregistrées et codes d’utilisation des 
biens-fonds), on obtient l’intensité de l’utilisation du territoire agricole, qui se décline en trois types 
d’occupation du territoire, indiqués au tableau qui suit. 
 
TABLEAU 58 Intensité de l’utilisation agricole du territoire 
 

  CUBF 
  Série 8100 Autres séries 

Propriétés 
enregistrées 
au MAPAQ 

M-14 ou EAEB 
1.  Fermes enregistrées < Ensemble vide : toutes les 

fermes enregistrées portent un 
code de la série 8100.> 

Aucun code 2. Fermes non enregistrées 3. Propriétés autres qu’agricoles16 
 
Pour faire de ces données brutes un indicateur, il y a lieu d’en faire l’interprétation en fonction de l’échelle du 
dynamisme présentée à la grille d’analyse des facteurs de dynamisme du territoire pour l’agriculture   
(tableau 52). Sur une échelle de 1 à 7, il est proposé d’attribuer, dans l’ordre, les valeurs « Très dynamique », 
« Dynamique » et « Présentant un dynamisme moyen » aux trois catégories désignées dans le tableau qui 
précède. 
 
Carte 66 : Intensité de l’utilisation agricole (2007) (B1) 
Carte 67 : Intensité de l’utilisation agricole (2012) (B1) 
 
Le couvert forestier 
 
Le couvert forestier, à sa manière, est un indicateur de la présence d’activités humaines. Il est bien connu que 
les terres ont été défrichées pour l’agriculture. Cette activité demeure encore à ce jour la plus importante 
forme d’utilisation des espaces ouverts, à tout le moins en milieu rural. Il est donc proposé de considérer la 
proportion de couvert forestier dans un espace géographique donné comme un indicateur du dynamisme des 
activités agricoles. Évidemment, ce critère s’applique dans les régions où l’agriculture est constituée en 
majeure partie de grandes cultures et de pâturages. Cet indicateur serait automatiquement remis en question 
dans les régions où on retrouve une prédominance de vergers ou de cultures d’arbres de Noël. 
 
Ces réserves étant exprimées, la proportion de couvert forestier est donc retenue comme indicateur du 
dynamisme de l’agriculture dans le territoire. Le couvert forestier correspond aux grands groupes F (feuillus), 
R (résineux) ou M (mélangés) de l’inventaire éco-forestier du Québec17

  

. Exceptionnellement, pour des raisons 
pratiques, quatre classes de proportion seulement sont considérées dans cet indicateur. 

                                                           
16 Il est à noter que des lots vacants (CUBF 9100) peuvent être des fermes abandonnées retournant à la friche. Un examen plus minutieux doit être réalisé à 

cet effet par les gestionnaires de territoire. 
17 Ministère des Ressources naturelles, Inventaire éco-forestier, 4e décennal. 
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TABLEAU 59 Indicateur de proportion de couvert forestier 
 

Groupe Description Valeur de l’indicateur 
1 Couvert de 0 à 25 % 1 
2 Couvert de 25 à 50 % 3 
3 Couvert de 50 à 75 % 5 
4 Couvert de plus de 75 % 7 

 
Carte 68 : Couvert forestier (B2) 

 
La valeur des terres 
 
Finalement, la valeur des terres constitue, à sa manière, également, une manifestation du dynamisme d’un 
territoire. Bien qu’il faille prendre cette donnée avec circonspection, cette valeur reflète l’équilibre de l’offre 
et de la demande pour les terres. Cet indicateur est donc retenu dans le modèle. 
 
Toutefois, à cause des différences importantes d’évaluation entre des marchés fonciers distincts, il est 
primordial de ne retenir dans cette classe de phénomènes seulement les catégories de biens fonciers ou 
d’affectations du territoire qui peuvent s’apparenter à l’agriculture, du moins en ce qui a trait à la superficie 
des terrains. Ce choix est justifié entre autres par l’écart important de valeurs entre les terrains en campagne 
et les terrains en noyaux villageois. Il est essentiel de faire porter l’analyse sur des propriétés de nature 
équivalente. Ainsi, les catégories d’affectation pour lesquelles les valeurs foncières sont considérées pour cet 
indicateur sont les suivantes : agricole, agro-forestière, forestière et récréative. Ces grandes affectations du 
territoire sont montrées sur la carte 31 que l’on retrouve en annexe cartographique. 
 
Par ailleurs, même si le choix de ces catégories permet d’éviter les écarts de valeurs dus à des marchés 
fonciers très différents, l’indicateur de la valeur des terres démontre peu de corrélation avec le reste du 
modèle. Il est donc proposé de conserver cet indicateur à 50 % de la pondération des indicateurs de même 
niveau. Cela permet d’en tenir compte, mais évite de fausser les résultats en bout de ligne. 
 
Carte 69 : Valeur des terres (B3) 
 

*     *     * 
 

En conclusion de l’étude du dynamisme de l’agriculture dans le territoire, une synthèse des données, 
désignée « Macro-indicateur du dynamisme de l’agriculture dans le territoire » (MIDAT), est produite. Les 
valeurs de cette synthèse correspondent à la somme des valeurs des synthèses de cette section             
(MIDAT = B1 + B2 + B3). Au terme du calcul, les valeurs de la synthèse sont reclassées, selon la méthode dite 
des seuils naturels, en 7 classes correspondant à la grille d’analyse des facteurs de dynamisme du territoire 
pour l’agriculture. 
 
Carte 70 : Macro-indicateur du dynamisme de l’agriculture dans le territoire (MIDAT) 
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6.3 LES RÉSULTATS DE L’ANALYSE : LES FORMES DU TERRITOIRE 
 

Finalement, en « croisant » les macro-indicateurs MIPCA et MIDAT, on peut découvrir les formes de territoire 
énoncées à la sous-section 6.1.1. Ainsi, on peut distinguer quatre types d’espaces dans la MRC de Pontiac, 
selon la combinaison des formes que peuvent prendre les potentialités pour l’agriculture et le dynamisme de 
l’agriculture. La figure ci-après décrit les 9 formes typiques de la combinaison entre potentialités et 
dynamisme présentée sur la carte sur la synthèse du modèle d’analyse du territoire agricole que l’on 
retrouve en annexe cartographique. 
 
FIGURE 9 Modèle d’analyse du territoire agricole (MATA)  
 

 
 
Carte 71 : Synthèse du modèle d’analyse du territoire agricole (MATA) 
 
Deux types d’analyses peuvent être tirés de ces résultats : les lieux de « cohérence spatiale » et les quadrants. 
D’une part, l’intuition nous permet d’imaginer que les lieux présentant de hautes potentialités pour 
l’agriculture soient intensément utilisés à cette fin et que les lieux à faible potentialité soient peu utilisés. Cela 
se démontre dans les faits. C’est ce que nous désignons la « diagonale de cohérence spatiale ». Avec une 
superficie de 134 000 ha, ces lieux couvrent la majeure partie des 233 000 ha de la zone d’étude, soit 58 %.  
 
Toutefois, l’intérêt de l’analyse ne réside pas surtout à savoir où se trouvent des lieux qui répondent à ce à 
quoi on peut s’attendre, mais aussi et plutôt à connaître les formes « adverses » de l’occupation du territoire. 
Ces formes correspondent, d’une part, aux lieux peu dotés de potentialités mais utilisés quand même et, 
d’autre part, aux lieux qui présentent de bonnes aptitudes mais qui sont peu valorisés à des fins agricoles. 
C’est ce que nous permet de découvrir l’analyse des quadrants du diagramme présenté précédemment. Deux 
types de formes d’occupation peuvent être distingués : 
 
• Les formes cohérentes : le Pontiac agricole (quadrant « Sud-ouest ») et le Pontiac non agricole 

(quadrant « Nord-est »); 
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• Les formes « adverses » : les lieux d’ « exploitation méritoire » (quadrant « Sud-est ») et les lieux 
d’occasions d’affaires agricoles (quadrant « Nord-ouest »). 

 
FIGURE 10 Modèle d’analyse du territoire agricole : les quadrants 

 
6.3.1 Les lieux de cohérence spatiale 

 
Les lieux de cohérence spatiale sont donc les lieux qui 
répondent naturellement à une mise en valeur 
ordonnée à leurs potentialités. 
 
Les cas des extrémités sont traités plus loin dans les 
commentaires sur les quadrants. 
 
La partie centrale du diagramme (en vert moyen) 
représente des lieux moyennement pourvus de 
potentialités et dont l’occupation par des activités 
agricoles est plus ou moins intense. Ces lieux devront 
recevoir une attention très particulière de la part des 
intervenants qui agiront sur le développement de 
l’agriculture. Géographiquement, ces lieux se 
retrouvent dispersés dans la zone d’étude, mais en 
partie au pourtour des secteurs dynamiques. Ils auront 

avantage à bénéficier de mesures permettant de consolider les activités agricoles présentes en ces lieux, mais 
qui peuvent démontrer des signes de déclin. 

 
Carte 72 : Lieux de cohérence spatiale 
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6.3.2 Les quadrants 
 

Quadrant « Sud-ouest » : le Pontiac agricole 
 
Le Pontiac agricole est constitué des lieux favorables à 
l’agriculture où on retrouve un fort dynamisme de 
l’agriculture. Dans ce genre de lieux, il importe 
d’accorder une priorité absolue afin d’assurer les 
meilleures conditions à son maintien et à sa 
pérennisation. Toutes formes d’usages autres 
qu’agricoles devraient y être limitées de façon stricte, 
afin de préserver au maximum l’homogénéité de 
l’occupation agricole du territoire et les conditions 
favorables au maintien des entreprises agricoles. 
 
Dans la zone d’étude, le Pontiac agricole occupe une 
superficie d’environ 57 000 ha. 
 

 
Carte 73 : Quadrant « Sud-ouest »  le Pontiac agricole 
 
Quadrant « Nord-est » : le Pontiac non agricole 

 
À l’inverse, les lieux non favorables à l’agriculture, où 
il y a peu ou pas d’activités agricoles, constituent le 
Pontiac non agricole. Évidemment, on y retrouve un 
grand nombre d’activités autres qu’agricoles, telle la 
foresterie, la chasse, la pêche ou la villégiature. La 
vaste majorité de ces lieux se retrouve à l’extérieur de 
la zone agricole. Pour les fins de l’aménagement du 
territoire, il est évident que l’espace du Pontiac non 
agricole constitue un réservoir considérable de 
possibilités de localisation d’activités autres 
qu’agricoles, diminuant d’autant la pression sur le 
territoire agricole. 

 
Dans la zone d’étude, le Pontiac non agricole occupe 
une superficie d’environ 121 000 ha. 
 

Carte 74 : Quadrant « Nord-est » : le Pontiac non agricole 
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Quadrant « Sud-est » : les lieux « d’exploitation méritoire » 
 
Certains lieux, peu favorables à l’agriculture, 
bénéficient néanmoins d’un niveau d’activité agricole 
appréciable. Ces lieux sont dits d’exploitation méritoire 
à cause des efforts d’aménagement et d’exploitation 
supplémentaires qu’ils nécessitent pour les mettre en 
valeur. À cause de ces conditions particulières, leur 
superficie est restreinte. À nouveau, dans le cadre de 
la promotion de l’agriculture, les propriétaires et/ou 
exploitants de ces lieux devraient bénéficier d’une 
attention particulière. Il convient de soutenir le 
dynamisme dans les secteurs du territoire où les 
conditions naturelles favorisent moins de maintien des 
activités agricoles. 
 
Dans la zone d’étude, les lieux « d’exploitation 
méritoire » occupent une superficie d’environ 12 000 
ha. 

 
Carte 75 : Quadrant « Sud-est » : les lieux « d’exploitation méritoire » 
 
Quadrant « Nord-ouest » : les lieux d’occasions d’affaires agricoles 

 
Enfin, certains autres lieux sont identifiés comme 
favorables à l’agriculture mais ne semblent pas 
bénéficier d’un niveau d’activité agricole significatif. À 
notre avis, mais sous réserve des conditions 
particulières à chaque lieu qu’il convient de 
documenter, ces lieux représentent des occasions 
d’affaires intéressantes s’ils sont disponibles et 
abordables. Dans le cadre de la promotion de 
l’agriculture dans le territoire, ils devraient faire l’objet 
d’une attention toute particulière. Il y aurait même lieu 
d’examiner la possibilité d’inciter les propriétaires des 
terrains en ces lieux, s’ils ne peuvent les exploiter eux-
mêmes, à les mettre à la disposition des  producteurs 
agricoles professionnels qui pourraient les mettre en 
valeur de façon appropriée. 
 

Dans la zone d’étude, les lieux d’occasions d’affaires agricoles occupent une superficie d’environ 43 000 ha. 
 
Carte 76 : Quadrant « Nord-ouest » : les lieux d’occasions d’affaires agricoles 
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6.4 UNE TYPOLOGIE DES MILIEUX 
 
En résumé, voici une typologie des milieux qu’il est possible de retrouver dans le territoire de la MRC de 
Pontiac. Chaque type de milieu identifié suggère des mesures d’aménagement particulières afin de favoriser 
une mise en valeur pleine et entière du territoire régional.  

 
TABLEAU 60 Typologie des milieux 
 

Types de milieux Politiques territoriales appropriées 
MILIEUX DYNAMIQUES 
 
Milieux favorables à l’agriculture et intensément 
utilisés à des fins agricoles 
 

 
 
Encouragement au maintien de l’agriculture ; 
limitation stricte d’usages autres qu’agricoles 

MILIEUX PEU DYNAMIQUES 
 
Milieux défavorables à l’agriculture et peu 
intensément utilisés à des fins agricoles 

 
Possibilité d’implanter des usages 
complémentaires à l’agriculture (transformation à 
la ferme, agrotourisme) pour apporter un soutien 
à la rentabilité des exploitations agricoles 
 

MILIEUX INTERMÉDIAIRES 
 
Milieux moyennement favorables à l’agriculture 
et moyennement utilisés à des fins agricoles 
 

 
 
Limiter l’introduction d’usages autres qu’agricoles 
pour éviter une déstructuration accrue 

MILIEUX « DISPARATES » 
 

1. Milieux défavorables à l’agriculture, mais 
intensément utilisés à des fins agricoles 

2. Milieux favorables à l’agriculture mais peu 
utilisés à des fins agricoles 

 
 

1. Encourager le maintien des activités agricoles 
et limitant les usages autres qu’agricoles 

2. Comprendre la dynamique politique locale afin 
d’encourager l’implantation ou la résurgence 
d’activités agricoles 
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CONCLUSION 
 
 
Le rapport de caractérisation du territoire agricole est le fruit d’un long travail qui a permis d’établir un 
portrait du territoire et des activités agricoles dans la MRC de Pontiac. Le modèle proposé découle d’une 
analyse du territoire agricole prenant en compte les potentialités et contraintes pour l’agriculture, et de 
l’étude du dynamisme apparent du territoire par l’agriculture. Il permettra aussi d’établir un diagnostic et un 
plan d’action dans le cadre d’un plan de développement de la zone agricole et de revoir le volet agricole du 
schéma d’aménagement et de développement. Il est intéressant, voire nécessaire, de valider ce modèle afin 
de bien refléter la réalité du terrain et jeter les bonnes bases menant aux actions à mettre en œuvre pour la 
mise en valeur le territoire et les activités agricoles. La caractérisation du territoire agricole s’avérait donc 
primordiale avant d’amorcer la réflexion sur un diagnostic et un plan d’action pour la mise en valeur du 
territoire et des activités agricoles dans la MRC de Pontiac.  
 
Plusieurs difficultés ont été rencontrées pendant la durée du projet. Il s’avère toutefois aussi important d’en 
mentionner les succès. 
 
Succès du projet 
 
• Le projet a permis d’accroître notre connaissance en termes de potentialités et contraintes pour 

l’agriculture, de gouvernance et d’occupation du territoire ; 
 

• Le modèle d’analyse du territoire agricole est un outil permettant de comprendre la réalité du terrain 
selon les potentialités et contraintes pour l’agriculture et le dynamisme apparent du territoire par 
l’agriculture ; 

 
• Le projet pourra servir dans le cadre d’un plan de développement de la zone agricole (diagnostic, plan 

d’action) et lors de la prochaine révision du schéma d’aménagement et de développement (grandes 
orientations d’aménagement, grandes affectations du territoire) ; il pourra aussi être utile dans le 
cadre d’une demande à portée collective afin d’identifier les îlots déstructurés en zone agricole pour 
l’implantation d’usages non agricoles, principalement résidentiels ; 

 
• Les élus ont eu l’opportunité de faire connaître leur vision du développement du territoire et des 

activités agricoles lors de rencontres stratégiques ; 
 

• Plusieurs acteurs ont adhéré au projet et sont prêts à poursuivre leur implication dans le cadre du 
plan de développement de la zone agricole et lors de la prochaine révision du schéma 
d’aménagement et de développement ; 
 

• Tous les groupes interpellés pendant la durée du projet ont convenu de l’importance du rôle que joue 
l’agriculture dans le Pontiac. 
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Difficultés du projet 
 
•  Difficulté de trouver des informations à l’échelle locale ; 
 
•  Plusieurs données sont désuètes ou comportent des limitations importantes ; 
 
•  Nous n’avons pas accès à certaines données agricoles du MAPAQ des années antérieures pour établir 

un portrait historique de l’agriculture sur le territoire ; 
 
•  On doit s’interroger sur les données statistiques provenant de plusieurs sources pour être en mesure 

de faire des comparables ou pour expliquer les incongruités ; 
 
•  Les différentes sources de données ont amené une difficulté dans l’analyse du territoire agricole ; 
 
•  La complexité d’un vaste territoire, diversifié autant du point de la réalité du terrain que de la 

répartition des usages, spatialement peu habité, la population étant répartie en quasi-totalité dans le 
sud de la MRC ; les néo-ruraux, c’est-à-dire les nouveaux arrivants qui s’établissent en milieu rural, 
ainsi que la villégiature sont une réalité dans la MRC et ont un impact sur le territoire et les activités 
agricoles, mais il existe peu de données à ce sujet ; 

 
•  Des délais supplémentaires pour faire la caractérisation du territoire agricole, surtout en ce concerne 

l’acquisition et le traitement des données, autant qualitatives que quantitatives, le report ou 
l’annulation de certaines rencontres en raison de ressources limitées et d’autres mandats à réaliser 
pendant la durée du projet. 

 
Enfin, ce travail est le résultat d’une réflexion à l’échelle de la MRC et en concertation avec plusieurs acteurs 
du milieu, en interaction avec celui-ci. Leur implication dans le projet nous a permis de comprendre 
davantage le territoire et les activités agricoles, particulièrement les potentialités et les contraintes pour 
l’agriculture et l’occupation du territoire, auxquelles la MRC devra prendre en compte pour faire face aux 
défis qu’elle aura à relever dans les prochaines années. Le plan d’action qui en découlera permettra d’outiller 
non seulement le monde agricole, mais aussi les municipalités pour s’adapter à cette réalité ainsi qu’aux 
changements en cours et venir, et ainsi favoriser le développement d’une agriculture durable et dynamique 
dans la MRC de Pontiac.  
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http://www.cairn.info/revue-espace-geographique-2006-2-page-115.htm�
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terres pour la faune – ongulés ; Possibilités des terres pour la faune - sauvagine. Site web de Geogratis [en 
ligne], consulté au printemps 2012.  
http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html 
 
RESSOURCES NATURELLES CANADA/Secteur des sciences de la terre/Géomatique Canada/Centre 
d’information topographique, Réseau hydro national. Site web de GeoBase [en ligne], consulté au printemps 
2012. 
http://www.geobase.ca/geobase/fr/data/nhn/index.html 
 
  

http://geogratis.cgdi.gc.ca/geogratis/fr/download/cli250k.html�
http://www.geobase.ca/geobase/fr/data/nhn/index.html�
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ANNEXE 1 

 
LISTE DES IMMEUBLES PROTÉGÉS SELON LES CODES D’UTILISATION DES BIENS-FONDS 

 
CUBF Description 
5811 Restaurant et établissement avec service complet (sans terrasse) 
5812 Restaurant et établissement avec service complet (avec terrasse) 
5815 Établissement avec salle de réception ou de banquet 
5831 Hôtel (incluant les hôtels-motels) 
5832 Motel 
6513 Service d’hôpital 
6531 Centre d’accueil ou établissement curatif 
6532 Centre local de services communautaires (CLSC) 
6533 Centre de services sociaux (CSS et CRSSS) 
6534 Centre d’entraide et de ressources communautaires 
6539 Autres centres de services sociaux ou bureaux de travailleurs sociaux 
6811 École maternelle 
6812 École élémentaire 
6813 École secondaire 
6815 École élémentaire et secondaire 
6821 Université 
6822 École polyvalente 
6823 Collège d’enseignement général et professionnel (CÉGEP) 
6831 École de métiers 
6832 École commerciale et de secrétariat 
6833 École de coiffure, d’esthétique et d’apprentissage de soins de beauté 
6834 École de beaux-arts et de musique 
6835 École de danse 
6836 École de conduite automobile 
6837 École d’enseignement par correspondance 
6838 Formation en informatique 
6839 Autres institutions de formation spécialisée 
6840 Autres institutions de formation spécialisée 
6911 Église, synagogue mosquée et temple 
6912 Autres activités religieuses 
6919 Autres activités religieuses 
7111 Bibliothèque 
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CUBF Description 
7112 Musée 
7113 Galerie d’art 
7114 Salle d’exposition 
7115 Économusée 
7116 Musée du patrimoine 
7191 Monument et site historique 
7199 Autres expositions d’objets culturels 
7214 Théâtre 
7222 Centre sportif multidisciplinaire (couvert) 
7412 Terrain de golf (avec chalet et autres aménagements sportifs) 
7424 Centre récréatif en général 
7431 Plage 

7441 
Marina, port de plaisance et quai d’embarquement pour croisière (excluant les 
traversiers) 

7442 Rampe d’accès et stationnement 
7491 Camping (excluant le caravaning) 
7492 Camping sauvage et pique-nique 
7493 Camping et caravaning 
7499 Autres activités récréatives 
7511 Centre touristique en général 
7512 Centre de santé (incluant saunas, spas, bains thérapeutiques ou turcs) 
7513 Centre de ski (alpin et/ou de fond) 
7516 Centre d’interprétation de la nature 
7519 Autres centres d’activités touristiques 
7521 Camp de groupes et base de plein air avec dortoir 
7522 Camp de groupes et base de plein air sans dortoir 
7529 Autres camps de groupes 
7611 Parc pour la récréation en général 
7612 Belvédère, halte et relais routier ou station d’interprétation 
7620 Parc à caractère récréatif et ornemental 
7631 Jardin communautaire 
7639 Autres parcs 
7990 Loisir et autres activités culturelles 
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ANNEXE 2 
 
 
COMPTE RENDU DU FORUM DU 3 MAI 2012 
 

 
Participants 
 

 
Organisme 

BENSOUDA, Reda 
Coordonnateur LabMIT 

Université du Québec en Outaouais (UQO) 

BIRON, François 
Conseiller en aménagement du territoire, 
innovation et agroenvironnement 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 

BRODEUR, Nicolas 
Agent en vie syndicale et communications 

Fédération de l’UPA Outaouais-Laurentides 

CHARLEBOIS, Denis Y. 
Professionnel de recherche LabMIT 

Université du Québec en Outaouais (UQO) 

DOUCET, Chantale  
Professionnelle de recherche en développement 
régional 

Université du Québec en Outaouais (UQO) 

DUBEAU, Denis 
Président 

Syndicat de base de l’UPA du Pontiac 

DUCHESNE, Pierre 
Aménagiste en chef 

MRC de Pontiac 

GIGNAC, Yannick 
Directeur par intérim 

Ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du Territoire (MAMROT) 

MAHEU, Richard 
Président 

Fédération de l’UPA Outaouais-Laurentides 

SIMARD, Jean-Jacques 
Agronome 

Consultant 

TAYLOR, Amy 
Commissaire en développement rural 

CLD du Pontiac 

TELLIER, Guy 
Technicien en informatique et géomatique 

MRC de Pontiac 

 
 

1. Ouverture du forum 
 
Monsieur Pierre Duchesne souhaite la bienvenue aux participants. Il évoque quelques éléments de contexte, 
notamment le rapprochement du LabMIT et de la MRC de Pontiac à travers un projet d’acquisition d’ortho-
photographies aériennes. 
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2. Présentation de l’animateur de la rencontre 
 
L’animateur désigné est monsieur Jean-Jacques Simard. Monsieur Simard est bien connu du monde agricole 
en Outaouais. Il a agi pendant de nombreuses années au MAPAQ, notamment à titre de conseiller en 
aménagement du territoire, innovation et agroenvironnement. Son rôle à titre de consultant consiste à 
accompagner la MRC de Pontiac dans la caractérisation du territoire agricole et d’animer les rencontres du 
comité technique. 
 
 
3. Présentation des participants 

 
Les participants se présentent à tour de rôle en mentionnant leur intérêt vis-à-vis de la caractérisation du 
territoire agricole. On constate la diversité des participants et la pertinence de leur présence à la rencontre 
qui est une étape charnière du processus de caractérisation du territoire agricole de la MRC de Pontiac. 
 
 
4. Présentation du projet et de son état d’avancement 
 
Monsieur Pierre Duchesne présente le projet de caractérisation du territoire agricole. Il le situe en rapport 
aux enjeux d’aménagement du territoire de la MRC, de même que les objectifs qu’il poursuit et sa finalité. 
 
L’objectif du projet est d’établir un portrait du territoire et des activités agricoles afin de : 
 
 Favoriser l’occupation dynamique de la zone agricole centrée sur l’agriculture ; 
 
 Planifier le développement de la zone agricole sur la base des orientations gouvernementales en 

matière d’aménagement, des caractéristiques propres à la zone agricole et au territoire qui l’entoure, 
des potentiels et des contraintes au développement d’activités agricoles ; 

 
 Faire connaître et mettre en valeur le potentiel agricole dans une perspective d’accroissement ou de 

diversification des activités agricoles ; 
 
 Contribuer à une cohabitation harmonieuse entre les usages agricoles et non agricoles.  
 
La finalité du projet est de servir de base à : 
 
• l’élaboration d’un plan de développement de la zone agricole (ci-après le PDZA) (automne 2012) ; 

 
• la préparation d’une demande à portée collective selon les dispositions de l’article 59 de la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1) (ci-après la LPTAA) (hiver 2013) ; 

 
• la révision du volet agricole du schéma d’aménagement et de développement (ci-après le SAD) 

(printemps 2013). 
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5. Présentation de l’approche LabMIT 
 
Monsieur Denis Y. Charlebois présente l’approche proposée par le Laboratoire de modélisation en 
intelligence territoriale, le LabMIT, applicable au projet de caractérisation du territoire agricole de la MRC de 
Pontiac. Le LabMIT est une initiative conjointe de l’UQO et du Cégep de l’Outaouais. Plusieurs questions et 
commentaires sont apportés. Certains sujets sont traités à la section suivante. 
 
 
6. Présentation de la table des matières et tour de table 
 
Cette section présente les commentaires et résumés des discussions sur la table des matières du rapport à 
venir et sur le contenu de la caractérisation du territoire agricole. 
 
Concernant la séquence des activités à réaliser en aval de la caractérisation du territoire agricole, monsieur 
Richard Maheu suggère que la révision du SAD vient en premier, suivie des demandes à portée collective pour 
des utilisations à des fins résidentielles en vertu l’article 59, LPTAA, et ensuite l’élaboration du PDZA. 
 
En ce qui a trait aux immeubles protégés18

 

, il est reconnu que cette catégorie d’immeuble induit des 
distances séparatrices accrues pour les exploitations agricoles voisines, à cause notamment du caractère 
récréatif des activités qui y sont pratiquées. Dans la MRC de Pontiac, les immeubles protégés ont été définis 
et associés aux codes d’utilisation des biens-fonds. Selon les constats préliminaires du LabMIT, la majorité des 
immeubles protégés sont situés à l’extérieur de la zone agricole, ce qui est confirmé par monsieur Guy Tellier 
qui a produit une carte de localisation des immeubles protégés. Parmi ceux qui sont situés à l’intérieur de la 
zone agricole, la majorité est constituée de temples religieux qui sont implantés depuis très longtemps et 
présentent un intérêt, comme lieux de rassemblement, pour valoriser les particularités du milieu agricole 
pontissois. 

Il est question des propriétaires non-résidants. Si leurs propriétés ne sont pas activement en agriculture, il 
pourrait y avoir lieu de mettre en place des incitatifs pour que ce soit le cas. 
 
Monsieur François Biron trouve l’exercice de caractérisation extrêmement complexe. Il trouve que les 
intervenants tombent dans le panneau du portrait exhaustif du territoire agricole. Il insiste sur la nécessité de 
prévoir des mécanismes de diffusion, un plan de communication approprié. Monsieur Pierre Duchesne 
rappelle que la caractérisation du territoire agricole servira non seulement à l’élaboration d’un PDZA, mais 
aussi à d’éventuelles demandes à portée collective pour fins d’utilisations résidentielles en vertu de l’article 
59, LPTAA, ainsi qu’à la révision du SAD. 
 
Concernant l’encadrement des travaux de caractérisation du territoire agricole, il est suggéré que le comité 
technique soit plus restreint, composé principal de professionnels, afin d’assurer l’efficacité du travail. Ce 

                                                           
18  Voir à cet effet les orientations du gouvernement en matière d'aménagement, La protection du territoire et des activités agricoles, Document 

complémentaire révisé,  décembre 2001 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/orientations_amenagement_agricole.pdf  

http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/orientations_amenagement_agricole.pdf�
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comité pourrait néanmoins inclure un ou deux élus provenant de réalités différentes. Il y aurait lieu d’y 
adjoindre un représentant de l’Office des producteurs de bois du Pontiac compte tenu de l’importance de 
l’enjeu forestier dans la MRC de Pontiac. Il faudrait également penser à la représentation du secteur 
touristique. Il est suggéré de définir les comités, leur rôle et leurs responsabilités. 
 
Autres commentaires 
 
Pour faire participer les intéressés, « il faut être convaincu de son produit ». Un avis sera rendu sur le résultat 
final, qui doit représenter la réalité. (Richard Maheu) 
 
Un participant est interpellé sur la gouvernance territoriale. (Yannick Gignac) 
 
Les éléments pris en considération : l’interprétation des données et la validation (par les acteurs). (François 
Biron) 
 
Une participante agira comme observatrice pour comprendre les enjeux (de l’aménagement et du 
développement du territoire agricole) (dans le cadre de son projet de recherche). (Chantale Doucet) 
 
Pour le PDZA, faire la mise en cohérence de l’action syndicale pour (favoriser) l’émergence du territoire 
perçu. (François Biron) 
 
Données à acquérir en complément : 
 
• Droits d’accroissement des élevages ; 
• Unités animales d’élevage ; 
• Revenus agricoles ; 
• Matrice graphique pour localiser les exploitations agricoles enregistrées ; 
• Photo-interprétation des photographies aériennes afin d’identifier, notamment, les terrains en friche 

qui pourraient faire l’objet d’actions ciblées de redynamisation de l’agriculture ; 
• (Évaluer les espaces disponibles pour la construction résidentielle dans les périmètres 

d’urbanisation). 
 
Pour le cas des terrains zonés agricoles mais non en production « commerciale », des mesures pourraient être 
appliquées pour favoriser la mise en production par des fermes enregistrées. (NDLR)  
 
Ces mesures seraient incitatives dans un premier temps puis coercitives par la suite. 
 
Il y aura lieu de faire le bilan de la cartographie. (Guy Tellier) 
 
(Le programme de développement du territoire agricole) doit éviter de déstructurer la zone agricole 
dynamique. (Richard Maheu) 
 
Pour la visite de terrain, prévus à la fin juin, il y a lieu de réaliser les actions suivantes : 
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• Définir les objectifs ; 
• Différencier les milieux agricoles (agricole intensif, agro-forestier, forestier) ; 
• Îlots déstructurés : la visite des îlots déstructurés ne pourra pas se faire en même temps puisqu’ils 

sont trop nombreux ; il est possible toutefois d’en voir l’un ou l’autre pour déterminer les conditions 
typiques de la reconnaissance de ces îlots. 

 
Pour les îlots déstructurés, il devrait y avoir une disposition pour préserver le droit de reconstruire un 
immeuble incendié (Richard Maheu) ou détruit accidentellement (incendie, tornade, etc.). (NDLR) 
 
Article 59, LPTAA : il pourrait servir d’apprivoisement mutuel des mondes agricole et municipal; la 
collaboration de la Fédération régionale de l’UPA Outaouais-Laurentides est offerte à cet effet ; l’exercice doit 
inclure également le MAMROT et le MAPAQ. (Richard Maheu) 
 
Visite de terrain : il est souhaité que des maires participent à la rencontre et la visite de terrain prévues à la 
fin juin. (Richard Maheu) 
 
Dates proposées pour la rencontre et la visite de terrain : 26-27 juin ou 5-6 juillet 2012. Un sondage Doodle 
sera lancé par monsieur Pierre Duchesne pour connaître les disponibilités de tous et chacun. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rédigé par Denis Y. Charlebois, professionnel de recherche LabMIT, UQO 
Révisé par Pierre Duchesne, aménagiste en chef, MRC de Pontiac 
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ANNEXE 3 
 
 
PROGRAMME DU 26 JUIN 2012 
COMITÉ CONSULTATIF 
 
 
13h00 Mot de bienvenue 
 Par Pierre Duchesne 
 
13h05 Présentation de l’animateur de la rencontre et rappel de son rôle vis-à-vis du projet 
 Par Pierre Duchesne 
 
13h10 Présentation des participants 
 Animé par Jean-Jacques Simard 
 
13h25 Rappel des objectifs, de la démarche et de la méthodologie 
 Par Pierre Duchesne et Denis Y. Charlebois 
 
13h45 État d’avancement du projet depuis le forum du 3 mai 2012 
 Par Pierre Duchesne 
 
13h55 Présentation des résultats préliminaires (principalement cartographiques) 
 Par Pierre Duchesne et Denis Y. Charlebois 
 
15h05 Pause 
 
15h15 Préparation de la visite de terrain (objectifs et itinéraire proposé) 
 Par Pierre Duchesne 
 
16h30 Fin de la rencontre 
 Par Pierre Duchesne 
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VISITE DE TERRAIN DU 27 JUIN 2012 - ITINÉRAIRE PROPOSÉ 
COMITÉ CONSULTATIF 
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